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Le rapport d’activités des services municipaux permet de 
prendre la mesure du travail quotidien effectué durant toute 
une année par l’ensemble des agents de la Ville et du Centre 
Communal d’Action Sociale, en lien avec la Communauté 
d’agglomération Plaine centrale. Cette activité, engagée  
sous l’impulsion des élus, est la concrétisation d’un projet  
de développement durable, solidaire et maîtrisé de notre cité, 
que nous nous efforçons de mettre en œuvre au plus près  
des attentes des Cristoliennes et des Cristoliens,  
dans une volonté constante d’écoute et de concertation. 

Dans un contexte de crise où 
des efforts sont demandés  
à chacun, la fonction publique 
n’est pas épargnée.  
Toutefois les agents  
territoriaux, bien conscients 
que le service public est  
souvent le dernier rempart 
pour ceux qui souffrent,  
sont fiers de leur mission,  
attachés à la qualité  

du service rendu et au bon emploi des deniers publics.
Un gros effort a été fait en direction des jeunes de 18 à 25 ans, 
en lien avec la mission locale intercommunale de Créteil, avec 
la création de 50 emplois d’avenir. Ces jeunes Cristoliens ont 
été très bien accueillis dans de nombreux services municipaux, 
pris en charge par des tuteurs sur la base du volontariat.
Je souhaite la bienvenue à ces nouveaux agents, je remercie 
l’ensemble des équipes municipales pour leur engagement et 
la qualité du travail accompli et je forme le vœu qu’ensemble, 
nous poursuivions nos efforts pour une ville toujours plus 
accueillante, plus dynamique et plus conviviale.

Laurent CATHALA 
Député-Maire de Créteil

Éditorial  
de Laurent Cathala
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Culture

La direction de la Culture 
valorise la richesse du tissu 
culturel et socioculturel de la 
ville. Elle coordonne les actions 
des différents intervenants et 
partenaires afin de développer  
une offre diversifiée  
et accessible, dans le cadre 
des orientations municipales.

MISSIONS

• Médiation culturelle et éducation artistique.
• Accompagnement des pratiques 
artistiques amateurs et des associations 
culturelles et socio-culturelles.
• Coopération et consolidation des 
dynamiques culturelles dans les quartiers.
• Participation et impulsion à la mise en 
œuvre de projets artistiques et culturels.
• Promotion des nouvelles 
technologies et de la culture.
• Valorisation du patrimoine.
• Expertise culturelle territoriale.

Faits marquants

Amélioration de l’information culturelle
– Refonte complète de l’architecture des 
pages culturelles du site de la Ville pour que 
les actions de la direction gagnent en visibilité 
et en cohérence.
– Édition de plaquettes pour promouvoir les 
deux dispositifs « Créteil en scène » et « Créteil 
soutient la créativité ».
– Distribution de l’agenda culturel en format 
papier, reprenant les informations disponibles 
sur le site dédié.

« Bourg les Cartons »
Pour sa troisième année consécutive, Les 
Métamorphoses 2012 ont été marquées par 
le projet de création participative « Bourg les 
cartons » mené par la compagnie les Grandes 
Personnes. Les services de la Culture, de l’Édu-
cation, de la Jeunesse, de la Démocratie locale 
et du Développement durable ont collaboré et 
accompagné ce projet piloté par l’équipe de la 
MPT des Bleuets avec le soutien de la compa-
gnie La Constellation. Le 2 juin, lors de la resti-
tution, un public nombreux a participé à l’édi-
fication d’une ville imaginaire et éphémère 
dans laquelle des animations variées étaient 
proposées. 

« Jour de fête 2012 » sur le thème  
« Clair de lune »
Cette 8e édition, sur une proposition artistique 
de Mourad Merzouki, a permis de fédérer les 
équipements socioculturels (MJC et Centres 
sociaux), la Maison des Arts, le conservatoire 
Marcel DADI, ainsi que de nombreuses asso-
ciations culturelles cristoliennes. La coordi-
nation générale était assurée par la direction 
de la Culture. La Maison des Arts a composé 
la programmation dans les jardins de l’hôtel 
de ville, clôturée par un lâcher de plumes 
d’anges sur la dalle de l’hôtel de ville et le tra-
ditionnel feu d’artifice tiré par le groupe F. De 
nombreux services municipaux ont apporté 
leur concours, technique ou humain, à cette 
manifestation, à laquelle ont participé plus de 
3 000 défilants.

Forum de la culture
La matinée de cette 9e édition était consa-
crée à une table ronde d’échanges et de 
réflexions sur le thème « partager le sen-
sible pour faire humanité ensemble  : enjeux 
et perspectives pour l’éducation artistique », 
en présence de Jean Michel Lucas et Jean 
Gabriel Carasso. L’après-midi permettait de 
découvrir l’ensemble des activités culturelles 
cristoliennes. Le réseau de lecture publique 
de la Communauté d’agglomération a mis en 
vente avec grand succès une partie de son 
fonds « désherbés » au profit de l’association 
« Bibliothèques sans frontières ». Ateliers, 
spectacles et démonstrations ont également 
permis aux Cristoliens de découvrir la richesse 
et la diversité des associations cristoliennes. 

Les chiffres clés

8 000 consultations  
par an des pages culture  
du site internet de la Ville.
48 000 élèves des écoles 
primaires et maternelles 
accueillis par les équipements  
culturels et socioculturels 
cristoliens. 
3 500 élèves du premier  
et second degrés reçus dans 
le cadre des programmes 
d’éducation artistique  
et de visites commentées 
à la galerie d’art.
1 500 visiteurs environ  
au forum de la culture  
et près de 50 associations 
participantes.
700 visiteurs pour les visites  
organisées lors des journées  
du patrimoine.

Jour de fête sur le thème « Clair de lune »
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Cette journée s’est achevée avec le concert 
des groupes cristoliens issus de la sélection 
« Créteil en scène ».

Créteil en scène
2012 a vu l’organisation de la deuxième édi-
tion de ce dispositif qui propose un accom-
pagnement artistique et pédagogique des 
groupes de musiques actuelles, en partena-
riat avec les structures et équipements du 
territoire. Quatre nouveaux groupes ont été 
accompagnés. Cette année, le renforcement 
des partenariats a permis de proposer aux 
jeunes musiciens un plus grand nombre de 
concerts, organisés à la MAC, la MJC Club de 
Créteil, le Conservatoire de Créteil, le centre 
Madeleine–Rebérioux et l’atelier Barbara à 
Limeil-Brévannes. À noter également qu’un 
nouveau partenariat a été noué à l’échelle 
départementale avec le réseau Musiques 
Jeunes 94. 

« Créteil soutient la créativité »
En 2012, cinq projets ont été retenus et 
quatre projets sélectionnés en 2011 ont vu leur 
accompagnement prolongé pour une année 
supplémentaire. (voir témoignage ci-dessous)

D’un monde à l’autre
Dans le cadre de la « fête de la science » et 
pour la deuxième année consécutive, la Ville 
de Créteil s’est associée à plusieurs institu-
tions et équipements départementaux – l’Uni-
versité Paris Est Créteil, le Centre socio-
culturel Madeleine-Rebérioux, le CNRS et 
les médiathèques de Plaine centrale  – pour 
poursuivre leur partenariat autour de la dif-
fusion de la culture scientifique et technique. 
La démarche particulière qui a été retenue 
est celle d’une rencontre entre sciences et 
arts. En 2012 c’est Hervé Cottin, chercheur 
du Laboratoire interuniversitaire des systèmes 

atmosphérique (LISA), qui a participé au dispo-
sitif en accueillant un jeune plasticien, Philippe 
Marcus autour du thème de la vie extrater-
restre. 

Découverte du patrimoine urbain
Une quarantaine de parcours du patrimoine 
ont eu lieu dans l’année, fréquentés par un 
millier de personnes (écoles et centres de loi-
sirs, public jeune et adulte). À l’occasion des 
Journées du patrimoine, les douze sites ouverts 
à la visite ont accueilli près de 700 visiteurs. 
Plus de 2 000 personnes se sont procurées, 
dans le parc Dupeyroux, divers documents sur 
le patrimoine, dont les 12 fiches thématiques 
éditées cette année. Le tournage d’un docu-
mentaire vidéo sur le patrimoine et l’histoire 
de la ville a également été mis en œuvre.

Témoignage
Aude Le Douarin, chargée des pratiques culturelles des jeunes  
et soutien aux initiatives d’éducation populaire

À travers le fonds d’aide  
à la créativité, la direction  

de la Culture soutient l’émergence  
des initiatives artistiques locales  

(musiques actuelles, théâtre, danse, cultures 
urbaines et arts numériques). Ce fond s’adresse 
à tous les porteurs de projet, collectifs d’artistes 
et associations artistiques, avec une attention 

particulière aux initiatives des 18 / 30 ans. Au-delà 
du soutien financier, le dispositif vise également 
à accompagner et soutenir les jeunes artistes 
sélectionnés chaque année, dans le développement 
et la structuration de leurs projets. En 2012,  
cinq projets ont été retenus et quatre des projets 
sélectionnés en 2011 ont vu leur accompagnement 
prolongé pour une année supplémentaire.

Et demain

Au-delà de la poursuite  
de la coordination culturelle 
avec l’ensemble des acteurs 
du territoire et du soutien 
des pratiques artistiques 
et culturelles amateurs, 
la direction de la Culture 
organise en 2013 son Jour  
de Fête sur le thème du défilé 
du temps ainsi que le Forum 
de la culture, temps d’échange 
entre les professionnels  
et le public cristolien autour 
des activités du secteur.  
Ce sera également  
la poursuite de la manifestation  
« Les Métamorphoses »,  
portée par la MPT des Bleuets, 
qui s’achèvera par une 
intervention spectaculaire  
et festive du groupe ZUR  
le samedi 8 juin autour  
de la démolition du bâtiment F 
dans le quartier  
en rénovation des Bleuets.

Forum de la culture
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Sports

La direction des Sports 
est chargée de la mise en œuvre 
de la politique sportive sur  
le plan administratif, budgétaire, 
technique et éducatif.  
Plus de 170 agents participent 
quotidiennement à l’organisation 
municipale du sport sur la ville.

MISSIONS

• Mise en œuvre de la politique 
sportive municipale.
• Gestion quotidienne du patrimoine sportif.
• Accueil des activités sportives dans les 
équipements sportifs municipaux.
• Contribution au développement des valeurs 
éducatives du sport auprès du jeune public.
• Promotion de projets d’éducation 
physique et sportive.
• Partenariats dynamiques avec 
les acteurs du monde sportif.

Faits marquants

La poursuite de la rénovation 
des équipements sportifs
De nombreuses interventions liées à la réhabi-
litation des équipements sportifs ont été réali-
sées en 2012, dont la réfection de la toiture du 
Palais des sports pour 150 000 €, le remplace-
ment du sol du gymnase Plaisance et du prati-
cable de gymnastique du centre de la Lévrière 
pour un montant total de 100 000 €.
Les travaux de construction du bâtiment-ves-
tiaires du stade Desmont, qui ont débuté au 
cours du premier semestre 2010, s’achèveront 
avant l’été 2013 afin d’accueillir dès septembre 
2013 les établissements scolaires de proximité 
ainsi que les associations planifiées sur le ter-
rain synthétique.
Une bulle de tennis a également été installée 
sur deux des huit courts que le Parc interdé-
partemental de Choisy-le-Roi a mis à la dispo-
sition de l’US Créteil depuis 2012. Ces amé-
liorations des conditions de jeu ont permis au 
club de tennis de Créteil d’étudier sereine-
ment l’élaboration d’un nouveau projet sportif.

Animations sportives sur Créteil
Le tournoi des quatre Nations de handball 
Espoirs s’est déroulé au Palais des sports 
au cours des vacances de Noël. L’équipe de 
France, composée de plusieurs joueurs issus du 
centre de formation de Créteil, s’est inclinée  

contre l’équipe d’Espagne, victorieuse du 
tournoi international qui a rassemblé plus de 
1 500 spectateurs lors de la finale.
Pour sa 6e année d’organisation, Tout Créteil en 
sports a accueilli de nombreux sportifs, petits 
et grands, sur la base de loisirs, confirmant 
l’intérêt porté par les Cristoliens pour cette 
manifestation familiale. La course pédestre  
« la Cristolienne » a de nouveau rencontré un 
franc succès puisque le nombre de partici-
pants a doublé par rapport à la première édi-
tion grâce au concours d’une grande majorité 
des associations de l’US Créteil.

Créteil finaliste du Challenge de la 
ville la plus sportive de France
La Ville de Créteil a accédé à la phase finale du 
Challenge de la ville la plus sportive de France, 
organisé par le quotidien l’Équipe. Les services 
municipaux ont pu mettre en valeur l’effort 
fourni par Créteil en termes d’éducation par 
le sport et de variété d’activités proposées 
par les 84 associations représentant plus de 
16 000 adhérents.
La municipalité a investi 18 millions d’euros en 
2012, dont près de 16 millions d’euros en fonc-
tionnement, correspondant aux actions spor-
tives menées par tous les services municipaux 
ainsi qu’aux aides apportées aux associations. 
La Ville confirme ainsi son objectif de per-
mettre au plus grand nombre de Cristoliens de 
s’épanouir par le sport.

Soutien au sport de haut niveau
Six sportifs de l’US Créteil ont représenté 
la France lors des Jeux olympiques et para-
lympiques de Londres. En cyclisme sur piste, 
Grégory Baugé a été médaillé d’argent en 
vitesse par équipe et en individuel, Michaël 

Les chiffres clés

200 000 usagers ont 
fréquenté les trois piscines  
de Créteil, soit plus de 10 000 
personnes supplémentaires 
par rapport à 2011.
3 377 élèves ont été  
accueillis dans les piscines 
(66 % des CM2 maîtrisent  
«le savoir nager sécuritaire»).
3 000 personnes ont participé 
à «Tout Créteil en sports», 
manifestation organisée  
par la Ville de Créteil et l’US 
Créteil pour une pratique 
sportive de loisirs et familiale.
4 500 scolaires ont participé 
aux Jeux de Créteil organisés 
pour les élèves du CP au CM2.
36 sportifs de Créteil  
sont inscrits sur  
les listes de haut niveau.

Tournoi des Quatre Nations de Handball Espoirs
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D’Almeida est monté sur la deuxième marche 
en vitesse par équipe et Sandy Clair s’est clas-
sée 6e en vitesse par équipe. En athlétisme, 
Assia El Hannouni a remporté sa 7e médaille 
d’or sur le 400 m signant un triplé historique 
sur cette distance après Athènes en 2006 
et Pékin en 2008, tandis que Lina Jacques-
Sébastien s’est qualifiée en demi-finale du 
relais 4 × 100 m. Enfin, en badminton, Brice 
Leverdez a atteint les 16es de finale en indivi-
duel.
Ces cinq nouvelles médailles rejoignent les 
14 autres récompenses remportées par les 
sportifs de l’US Créteil au cours des 15 précé-
dentes olympiades.
Ces résultats olympiques témoignent de l’en-
gagement de la Ville de Créteil en faveur du 
développement du sport de haut niveau qui, 
par l’attribution de moyens financiers, en per-
sonnel et en équipements, réaffirme la fonc-
tion essentielle qu’exercent les clubs cristo-
liens dans l’animation de la cité, l’éducation par 
le sport et la préparation des sportifs dans les 
compétitions quel que ce soit leur niveau.
En 2012, plus de 470  000 € de subvention 
de fonctionnement ont été versés aux asso-
ciations sportives et plus de 3  000 heures 
hebdomadaires ont été planifiées dans les 
équipements sportifs pour les établissements 
scolaires et les clubs.
Au-delà de l’aide apportée à la formation des 
plus jeunes encadrés par les 40 éducateurs 
sportifs municipaux, la Ville de Créteil parti-
cipe activement à la mise en place de classes 
à horaires aménagés qui permettent aux 
élèves de concilier les études et la pratique 
renforcée de leur discipline. Ces classes spor-
tives touchent différents niveaux scolaires 
et plusieurs disciplines  : le football au lycée 

Branly, la gymnastique artistique à l’école 
Chateaubriand, au collège Pasteur et au lycée 
Saint-Exupéry ainsi que le handball au collège 
Issaurat.
Pour rendre ce dispositif le plus efficace pos-
sible, la Ville met à la disposition de l’enca-

drement, des équipements sportifs ainsi que 
des transports municipaux. Des aides finan-
cières sont également versées aux structures 
scolaires afin de faciliter la participation des 
élèves aux compétitions sportives.
Enfin, la Ville est un partenaire privilégié de 
l’US Créteil handball dans le cadre de la ges-
tion du centre de formation dont plusieurs 
stagiaires sont titulaires en équipe première de 
club et en équipe de France Espoir, en atten-
dant une sélection en équipe de France A.

Témoignage
Walter Henry, responsable du secteur des piscines

Afin d’améliorer les conditions  
de travail des agents et l’accueil 

du public, un déchloraminateur  
a été installé à la piscine du Colombier 

durant l’été 2012. Cet outil permet en effet 
d’éliminer les chloramines qui proviennent d’une 
réaction chimique entre la pollution générée par 
chaque usager et le chlore. Il atténue l’impression de 
chlore dans l’eau comme dans l’air. Cette méthode 
s’avérant très efficace, un autre déchloraminateur 
sera également installé à la piscine de la Lévrière 
dans le courant du mois de mai 2013.

La pose d’un tel équipement représente un coût 
de 30 000 €. Cependant, cet investissement est 
rentabilisé au bout d’une année, grâce à une 

meilleure économie d’approvisionnement,  
de traitement et de chauffage de l’eau. C’est donc 
un procédé économique pour la Ville à court terme.

Il est important de savoir que les piscines  
sont contrôlées une fois par mois au minimum  
par l’Agence Régionale de Santé (ARS). Au-delà  
d’un certain seuil de chloramines, la piscine  
peut être contrainte de fermer. La Ville a donc  
une obligation constante de résultat sur la qualité 
de l’eau de ses équipements. Le déchloraminateur 
est aujourd’hui la solution la plus efficace, simple 
et rapide afin d’optimiser la gestion sanitaire 
des piscines. Aujourd’hui, 70 % des nouvelles 
piscines construites en sont équipées.

Et demain

• Mise en œuvre d’une 
démarche de « développement 
durable » dans le cadre  
de manifestations sportives  
du Palais des sports  
et de l’opération familiale 
« Tout Créteil en sport ».
• Développement des 
échanges entre les jeunes 
adolescents des trois villes qui 
constituent la Communauté 
d’agglomération sous forme 
d’animations scolaires et 
pendant les vacances estivales.
• Renforcement des conditions 
d’hygiène et de sécurité dans 
les piscines et les gymnases 
de Créteil (mise en place 
d’un nouveau protocole de 
nettoyage, installation d’un 
déchloraminateur à la piscine 
de la Lévrière afin d’améliorer 
la qualité de l’air sur le bassin).
• Mise en place des tableaux de 
bord de la direction des Sports 
recensant des indicateurs 
de pilotage (fréquentation 
des équipements, coût des 
manifestations, contrôle des 
équipements extérieurs).

Petits et grands ont participé à « Tout Créteil en Sports »
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Jeunesse

La direction de la Jeunesse offre 
aux jeunes Cristoliens la possibilité 
de vivre leurs passions au travers 
de nombreuses structures  
et de services adaptés à chacun. 
C’est le défi relevé chaque jour 
par la Ville qui, tout au long de 
l’année, organise une multitude 
d’activités à leur intention.

MISSIONS

• Gestion des accueils de loisirs sans 
hébergement et des accueils périscolaires.
• Organisation d’activités sportives et 
culturelles, ainsi que de séjours et de voyages 
à destination des enfants et des jeunes.
• Gestion des dispositifs jeunesse  
(« Passeport Jeune », « Pass 16-20 ans »,  
« Chéquier Découverte » et « Chéquier  
Sorties à la carte »).
• Gestion du Bureau Information 
Jeunesse (BIJ).

Faits marquants

Accueils de loisirs sans hébergement
795  230 heures / enfants ont été réalisées 
dans les 19 accueils de loisirs sur 112 jours de 
fonctionnement, soit une augmentation de 
13,7 % par rapport à 2011. Afin de permettre un 
accueil de qualité, un accueil de loisirs mater-
nel a été ouvert à Léo Lagrange. Les accueils 
de loisirs Casalis et Jeu de Paume sont deve-
nus mixtes, ouverts aux élémentaires.

Accueil périscolaire
L’accueil périscolaire, assuré dans 25 écoles, 
a totalisé 343 561,50 heures / enfants sur 138 
jours de fonctionnement (256  138 heures /  
enfants en maternel, soit une progression de 
6,14 % et 84 423 heures / enfants en élémen-
taire, soit une progression de 1 %).

Dispositifs jeunesse
Les « Passeports Jeune » et « Pass 16-20 ans » 
permettent de participer aux activités propo-
sées pour les jeunes. 850 « Passeports Jeune » 
et 22 « Pass 16-20 ans » ont été délivrés.
Les dispositifs « Chéquiers Découverte » et 
« Sorties à la carte » permettent aux jeunes de 
pratiquer de nouvelles activités et leur offrent 
des loisirs variés et encadrés en dehors des 

structures d’accueil. En 2012, 207 « Chéquiers 
Découverte » ont été acquis par les familles. 
321 chéquiers « Sorties à la carte » (de trois 
chèques chacun) ont été vendus, permettant 
à 812 enfants, âgés de 8 à 15 ans, de profiter de 
sorties à la journée mêlant loisirs et activités 
culturelles.
Enfin, la bourse d’aide aux jeunes a permis à 
144 jeunes d’être soutenus financièrement 
dans le cadre de formations BAFA, PSC1, BSB 
ou BSR.

Animations Jeunesse
Les animations Jeunesse favorisent la rencontre 
des jeunes de 8 à 17 ans autour d’activités spor-
tives, culturelles, éducatives et ludiques qui 
leur sont proposées dans plusieurs structures. 
24  612 journées / enfants ont été réalisées 
durant les congés scolaires et 40 979 heures /  
jeunes ont été réalisées après la classe et les 
mercredis.

Club de loisirs pour adolescents 
et préadolescents (CLAP)
Le CLAP accueille les jeunes de 11 à 15 ans le 
mercredi après-midi et durant les vacances 
scolaires, soit à la demi-journée, soit à la jour-
née complète. Depuis janvier 2011, cet accueil 
est également ouvert le soir après l’école. Le 
CLAP a réalisé 2 625 heures / enfants en 2012.

Bureau d’Informations Jeunesse
Le Bureau Information Jeunesse a accueilli 
plus de 8 000 personnes pour répondre aux 
sollicitations relatives aux besoins et attentes 
des jeunes.

Les chiffres clés

19 accueils de loisirs  
sans hébergement, totalisant 
795 230 heures / enfants sur 
112 jours de fonctionnement.
25 écoles proposant  
un accueil périscolaire, 
totalisent 343 561,50  
heures / enfants sur 138 jours.
850 Passeports Jeune et  
22 Pass 16-20 ans délivrés.
207 « chéquiers Découverte » 
et 321 « chéquiers Sorties 
à la carte » attribués.
144 bourses d’aide de 
formations ont été accordées 
aux jeunes de 16 à 20 ans. 
24 612 journées / enfants 
d’Animations Jeunesse 
réalisées durant les congés 
scolaires et 40 979 
heures / jeunes après  
la classe et les mercredis.

Activité cuisine proposée par le CLAP
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Mini-séjours pour les enfants et les jeunes
La Ville organise des mini-séjours pour les 
enfants et jeunes ne partant pas ou peu en 
vacances. 396 d’entre eux ont pu bénéficier 
d’un séjour d’une semaine en 2012. La prépara-
tion des mini-séjours pour les enfants est assu-
rée par les responsables et les animateurs des 
ALSH. Ceux mis en place dans le cadre des ani-
mations Jeunesse sont organisés par les jeunes 
avec les animateurs. Ces mini-séjours per-
mettent ainsi une continuité d’accompagne-
ment et de suivi des jeunes. Ainsi, 306 enfants 
des accueils de loisirs (99 en maternelle, 207 
en élémentaire) et 90 jeunes des animations 
Jeunesse ont pu partir 5 jours.

Séjours en accueil de vacances
403 enfants et adolescents de 4 à 17 ans ont pu 
partir sur des séjours en accueil de vacances.

Accueil en intégration de jeunes handicapés
L’accueil en intégration de jeunes handica-
pés dans les structures de la Ville continue 
à répondre à un besoin réel des familles. 
Ainsi, 2 enfants ont été accueillis en séjours 
de vacances, 41 enfants en ALSH et / ou en 
accueils périscolaires, 5 jeunes au CLAP et 
1 jeune au gymnase Schweitzer.

Formation du personnel dans le cadre 
de l’évolution de la pause méridienne
Un plan de formation a été élaboré pour 
l’ensemble des agents de la direction de la 
Jeunesse afin de développer les compétences 

et les connaissances des équipes tant du point 
de vue pédagogique qu’organisationnel.
Compte tenu du développement de l’activité 
sur le temps de la pause méridienne, l’accent 
a été mis sur des formations à destination des 
référents, comme des animateurs et des sur-
veillants, autour des axes suivants : approche 
du cadre institutionnel, sensibilisation à l’équi-
libre alimentaire, mise en place d’activités 
adaptées à cette forme d’accueil, sécurité, 
premiers secours et organisation de la pause 
méridienne.

Témoignage
Maguy Boulard, responsable du pôle Enfance-loisirs

Outre le repas, la pause 
méridienne doit permettre  

la coupure, la détente, le loisir, le jeu 
et le repos entre deux longues séances 

scolaires. Nous avons donc souhaité restructurer 
cette offre d’accueil en nous réinterrogeant sur nos 
pratiques d’encadrement, sur les activités que nous 
proposons, sur les locaux et sur la restauration.

Pour y parvenir, la municipalité a renforcé les 
équipes d’intervenants directs auprès des enfants 
en affectant un référent chargé de coordonner 
l’organisation de la pause méridienne dans chaque 
groupe scolaire. Présent sur le terrain, il est en 
charge de la gestion de l’ensemble du temps du midi. 
À ce titre, il exerce des missions d’organisation, 
d’encadrement et d’animation, en liaison avec 
le directeur d’école. Il assure une fonction 
d’accompagnement pédagogique auprès des équipes 
et veille à la qualité de la prise  

en charge des enfants durant tous les temps  
de la pause méridienne. Une attention particulière  
a été portée à la constitution des équipes afin  
que les surveillants soient soutenus par  
des animateurs diplômés intervenant sur tous 
les temps périscolaires dans une même école.

Dans le cadre de cette nouvelle organisation, 
les différents intervenants ont vu leurs missions 
précisées dans de nouveaux règlements. 

Enfin, dans un souci de cohérence, les gestionnaires 
des personnels de la pause méridienne ont rejoint  
les équipes administrative et pédagogique  
de la direction de la Jeunesse. Ils travaillent dans  
les mêmes locaux depuis le mois de septembre 2012.  
Une coordinatrice assure le suivi des équipes  
et accompagne les référents dans leurs missions, 
en concertation avec les directeurs d’écoles.

Et demain

• Poursuite des mini-séjours 
pour les enfants et les jeunes : 
336 enfants et 96 jeunes 
pourront en bénéficier.
• Élargissement des 
destinations (26 au total)  
et des activités pour adapter 
au mieux les séjours  
de vacances aux besoins  
des enfants et des familles,  
afin de permettre à 400 
enfants et adolescents 
de pouvoir partir.

2 625 heures / enfants 
réalisées par le CLAP.
396 enfants ont profité 
de mini-séjours.
403 enfants et adolescents  
de 4 à 17 ans ont pu partir  
sur des séjours en accueil  
de vacances.
49 jeunes handicapés ont  
pu intégrer les différentes  
structures et activités 
de la Ville.
400 agents (référents, 
animateurs, enseignants) 
interviennent sur l’ensemble 
des groupes scolaires.

Durant la pause méridienne, les enfants sont sensibilisés aux arts musicaux
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Éducation

Les quatre services de la  
direction de l’Éducation (service 
logistique des écoles, service vie 
scolaire, unité de gestion  
et service des prestations scolaires 
et périscolaires) interviennent,  
en lien avec leurs partenaires,  
sur l’ensemble des domaines  
de l’enseignement des enfants 
de la maternelle à l’élémentaire. 

MISSIONS

• Mise à disposition des moyens humains, 
financiers et matériels permettant à 
l’Éducation Nationale d’exercer ses missions.
• Accompagnement des enseignants pour  
mieux lutter contre l’exclusion et l’échec  
scolaire.
• Mise en œuvre et gestion du mécanisme 
de quotient familial afin d’adapter la 
participation financière des familles pour 
les prestations municipales en fonction 
de leurs capacités contributives.

Faits marquants

Dématérialisation et facturation
• Création d’un pôle unique de facturation 
pour les directions de l’Éducation et de la 
Jeunesse.
• Envoi des factures scolaires et périscolaires 
par courriel aux familles qui le souhaitent 
depuis le 1er septembre 2012.

Travaux
• Poursuite de la réhabilitation du groupe sco-
laire Beuvin.

• Finalisation de l’installation de selfs dans les 
restaurants scolaires (Hérédia et Camus).
• Mise en conformité du relais-restauration 
Éboué.
• Démarrage d’un plan d’équipement des 
écoles en sèche-mains électriques, en rempla-
cement des essuie-mains papier, afin de facili-
ter l’hygiène des enfants dans le cadre d’une 
démarche de développement durable.

Vie scolaire
• Préparation et engagement de la concer-
tation pour mettre en œuvre la réforme des 
rythmes scolaires.
• Organisation d’un voyage scolaire en mai 
2012. Une classe de CM2 de l’école Allezard 
s’est rendue aux Abymes en Guadeloupe 
dans le cadre de la correspondance avec une 
classe de l’école Joseph-Théodore Faustin, mis 
en place depuis deux ans (en mars 2011, les 
enfants des Abymes étaient partis en classe de 
neige dans les Hautes-Alpes).
• Poursuite de l’accueil des enfants du quar-
tier de la Pointe du lac à l’école Aimé-Césaire. 
Une classe en élémentaire et deux en mater-
nelle ont été ouvertes dans cet équipement à 
la rentrée de septembre.

Formations
• Formation des nouveaux directeurs dans 
leur école par le service unité de gestion sur la 
gestion des commandes et des factures.
• Formation des agents de prévention visant à 
repérer les risques professionnels et à mettre 
en place un plan de prévention.
• Formation de 74 agents des écoles, soit : 
– 15 en « hygiène des locaux » ; 
– 20 en « prévention des addictions » ;
– 12 en « gestes et postures » ;
– 14 en « HACCP, restauration scolaire » ;
– 13 en « incendie restauration ».

Les chiffres clés

Dématérialisation
80,21 % des bons  
de commandes établis 
par les écoles ont été 
transmis par courriel.

Service vie-scolaire
218,45 heures d’activités 
culturelles hebdomadaires  
ont été réparties sur 22 écoles 
élémentaires et 14 écoles 
maternelles (2011 / 2012).
60 classes de CM2, CM1 / CM2 
et classes spécialisées  
– soit 1 396 enfants –  
sont parties sur différents 
séjours (2011 / 2012) : 
– 21 en classes de neige ;
– 18 en classes de voile ;
– 8 en classes à thème ;
– 6 en classes nature ;
– 2 en classes sans nuitées, 
5 classes de CM2 des 
écoles privées De Maillé 
et Ozar Hatorah ont 
également été financées.
5 627 élèves ont vu  
le spectacle de Noël 
2012 « c’est de famille » 
de David Sire.
1 080 € ont été répartis  
sur deux projets d’action 
éducative et innovante 
(2011 / 2012).
239 projets d’accueil 
individualisés (PAEI) ont été  
signés dans les écoles  
de Créteil (2011 / 2012).

Moyens humains
136 ATSEM.
37 hommes de service.
26 gardiens.
55 agents dans les relais  
restauration.
139 agents d’entretien.

Budget
2 657 098 € de budget 
de fonctionnement.
1 160 bons de 
commandes édités.
1 792 factures traitées.

Les écoles disposent des équipements informatiques pour répondre aux besoins des projets éducatifs
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Témoignage
Nathalie Secqueville, responsable du pôle régie facturation et encaissement

Nous avons mis à disposition  
les factures des prestations 

scolaires et périscolaires sur  
le site de paiement de la Ville depuis  

le 1er septembre 2012. Les familles qui ne 
souhaitent plus recevoir ces documents au format 
papier et qui ont donné leur accord ainsi que 
leur adresse électronique sur le site de paiement 
reçoivent un message d’alerte par mail dès la mise  
à disposition des factures dans leur espace  
« mon compte ». Elles peuvent les consulter, les éditer 
et les régler en plusieurs fois dans l’espace sécurisé. 

Elles disposent en outre d’un archivage complet  
de toutes leurs factures. À ce jour, environ 
400 familles ont choisi ce service dématérialisé pour 
la restauration et 190 pour les accueils périscolaires.
Par ces démarches, la Ville de Créteil souhaite 
réduire le nombre de factures imprimées 
mensuellement (5 350 pour la restauration  
et 2 440 pour le périscolaire). Elle réalise ainsi  
un effort d’économie budgétaire et agit  
pour l’environnement en réduisant l’utilisation  
du papier. Elle apporte enfin une aide aux familles 
en leur permettant de répartir leur règlement. 

Et demain

• Création d’une régie unique des paiements 
par internet, avec possibilité de régler en 
plusieurs fois les factures, pour toutes 
les prestations scolaires et périscolaires : 
restauration, accueils de loisirs, accueils 
périscolaires, accueils de loisirs pour adolescents 
et préadolescents, classes de découvertes.
• Envoi des factures par courriel aux familles  
qui le souhaitent.
• Poursuite de la concertation et de la mise 
en œuvre des nouveaux rythmes scolaires et 
rédaction du PEDT (Projet Éducatif Territorial).

• Mise en place d’une formation de prise en  
main au logiciel de demande de travaux Quick DI 
auprès des nouveaux directeurs d’école.
• Poursuite de la réhabilitation du groupe 
scolaire Beuvin dans le cadre de l’ANRU.
• Mise en place de la première étape du câblage 
informatique dans les écoles dans le cadre  
du Plan numérique. À terme, toutes les écoles 
élémentaires pourront utiliser l’ensemble des 
ressources numériques utiles (notamment les 
ordinateurs, les vidéoprojecteurs interactifs, …).

Prestations
4 084 dossiers de calcul de 
quotient familial ont été traités 
(sur un total de 6 375 dossiers 
traités avec les relais-mairie).
2 132 inscriptions scolaires 
ont été enregistrées 
(sur un total de 2 535 
inscriptions enregistrées 
avec les relais-mairie).
1 026 782 prestations 
ont été facturées, dont 
896 350 repas enfants.
1 137 inscriptions aux accueils 
de loisirs sont réalisées.

Encaissement en régie
52 803 règlements pour le 
scolaire et le périscolaire 
ont été enregistrés, dont :
– 24 420 aux guichets de 
l’hôtel de ville (12,55 % en 
espèces, 8,28 % en cartes 
bleues, 25,01 % en chèques 
bancaires et 1 % en moyens de 
paiement « CAF et CESU ») ;
– 17 649 par Internet.
(Le total restant se répartit 
entre la direction de la 
Jeunesse et les 4 relais-mairie).
1 159 règlements pour  
les classes de découverte ont 
été enregistrés et encaissés 
en régie (sur un total de 
1 603 règlements enregistrés 
avec les relais-mairie).

896 350 repas ont été facturés en 2012
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La direction du Logement 
accompagne les ménages 
cristoliens dans leurs démarches 
concernant le logement. 
Elle participe par ailleurs aux 
projets d’envergure, comme 
les programmes de l’ANRU, 
qui redessinent l’image des 
quartiers de demain. 

MISSIONS

• Centralisation, enregistrement  
et traitement des demandes de logements  
sur la commune.
• Accueil et accompagnement  
des demandeurs de logements (environ  
500 visites par mois). 
• Délivrance de l’attestation avec  
le numéro unique départemental.
• Suivi et renouvellement  
des dossiers (3 400 dossiers actifs).
• Relogement des familles concernées  
par les opérations menées dans le cadre  
de l’ANRU, notamment la troisième tranche 
du programme Bleuets et la première 
tranche du programme Petit Pré-Sablières.
• Suivi des deux résidences sociales.
• Participation aux commissions  
des dettes locatives et interbailleurs.
• Traitement et réponse  
aux courriers – environ 1 500 par an.

Faits marquants

Relogements
Cette année encore, l’accent a été mis sur l’at-
tribution de logements aux résidents de rési-
dences sociales dont la présence a été supé-
rieure au contrat initial de deux ans.
Les relogements du contingent commu-
nal réalisés dans le cadre de l’opération 
ANRU / Bleuets ont concerné 30 logements 
(3 F1, 7 F2, 11 F3, 8 F4 et 1 F5). 68 % de ces 
relogements ont été effectués dans le parc de 
logements de Créteil Habitat.
Les relogements du contingent communal réa-
lisés dans le cadre de l’opération ANRU / Petit 
Pré-Sablières ont concerné 19  logements 
(3 F1, 6 F2, 3 F3 et 7 F4). 62 % des relogements 
ont été effectués sur le parc de logements de 
Créteil Habitat.

Optimisation / amélioration de l’organisation  
interne du service 
Deux réunions préparatoires aux commissions 
d’attributions systématisées sont program-
mées chaque mois. Le nombre d’entretiens 
individualisés a augmenté.

Livraison de logements neufs 
Plusieurs logements neufs ont été livrés dans 
le quartier des Sarrazins et ajoutés au contin-
gent de la Ville, soit :
– 75 logements ayant pour bailleur Créteil 
Habitat (12 appartements de type F1, 9 appar-
tements de type F2, 21 appartements de type 
F3, 23 appartements de type F4 et 10 appar-
tements de type F5) ;
– 18 logements ayant pour bailleur Logis 
Transport (2 appartements de type F1, 3 appar-
tements de type F2, 8 appartements de type 
F3, 4 appartements de type F4, 1 appartement 
de type F5).

Logement

Nouveau quartier des Sarrazins–Sud

Les chiffres clés

Création de nouveaux dossiers
1 334 nouveaux dossiers 
créés, soit une augmentation 
de 11,5 % par rapport à 2011, 
répartis en fonction du type 
de logement comme suit :
– F1 : 169 (12,2 %) ;
– F2 : 380 (27,6 %) ;
– F3 : 451 (32,8 %) ;
– F4 : 272 (19,7 %) ;
– F5 : 56 (4,07 %) ;
– F6 : 6 (0,4 %).
La répartition du pourcentage 
par typologie de demande 
est sensiblement identique 
à celle de l’année dernière. 
Parmi ceux-ci :
– 61 demandes  
de logements pour les 
personnes handicapées ;
– 30 demandes  
de logements pour cause 
de violences conjugales ;
– 70 demandes de logements 
ont constitué un Dalo  
(droit au logement opposable).

Relogements 
446 relogements,  
répartis en fonction du type  
de logement comme suit :
– F1 : 73 (16%) ;
– F2 : 116 (26%) ;
– F3 : 136 (30%) ;
– F4 : 91 (20 %) ;
– F5 : 29 (7%) ;
– F6 : 1.
On note une légère 
augmentation des rotations 
(28 %) sur les grands 
logements (F4, F5 ou F6) 
par rapport à 2011 (21 %). 

Ancienneté des demandes
Sur 2 882 dossiers actifs :
– 47 % ont moins d’un 
an d’ancienneté ;
– 27 % ont une ancienneté 
de 2 à 3 ans ;
– 8 % ont une ancienneté 
de 3 à 4 ans ;
– 4 % ont une ancienneté 
de 4 à 5 ans ;
– 3 % ont une ancienneté 
de 5 à 6 ans ;
– 9 % ont une ancienneté 
de 6 à 10 ans ;
– 2 % ont une ancienneté 
de 11 à 20 ans.
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Et demain

• Réduction du délai moyen 
d’attente des demandeurs 
de logement (actuellement 
en moyenne de 36 mois).
• Réduction du délai d’attente 
des usagers à l’accueil.
• Accélération du rythme  
des relogements dans  
le cadre de l’ANRU  
(en fonction du nombre 
de congés disponibles).
• Maintien du rythme 
des relogements de 
personnes handicapées.
• Développement du 
partenariat avec la Préfecture, 
les bailleurs sociaux et  
le 1 % logement (collecteurs 
Amalia, Astria, Logeo, …).
• Développement  
du partenariat avec  
les travailleurs sociaux et  
les associations s’occupant du 
logement d’urgence (SIAO).

Types de logements 
demandés en 1er choix 
– F1 : 273 (9,47 %) ;
– F2 : 743 (25.78 %) ;
– F3 : 988 (34,28 %) ;
– F4 : 706 (24,50 %) ;
– F5 : 156 (5.41 %) ;
– F6 : 11 (0.38 %) ;
– F7 : Aucun ;
– non renseignés : 5 (0.17 %).
Les types de demande restent 
stables par rapport à 2011.

Types de plafonds 
de ressources 
74,53 % des demandeurs  
(soit 2 148 demandes)  

se situent dans la tranche  
des ressources correspondant 
au plafond PLAI, soit une 
diminution de 3 % par 
rapport à l’année dernière.
20,82 % des demandeurs  
(soit 600 demandes)  
se situant dans la tranche  
des ressources correspondant 
au plafond PLUS.
3,19 % des demandeurs  
se situent dans la tranche  
des ressources correspondant 
au plafond PLS.
59,78 % des ressources 
mensuelles déclarées sont 
inférieures à 2 000 €.

Relogements des familles
9 sorties de résidences 
sociales.
2 sorties d’appartements 
thérapeutiques.
34 constitutions de dossier 
Dalo, accordés par  
la commission de médiation.
49 constitutions de 
dossiers « handicapé», 
contre 35 en 2011.
25% de taux d’effort* moyen, 
une fois l’APL déduite.
9 800 € de revenu moyen 
imposable par foyer, soit à peu 
près 1 000 € de revenu par 
foyer hors prestation CAF.

On constate un taux d’effort 
supérieur à 33 % (hors APL) 
pour plus du quart des 
allocataires. Selon un rapport 
de l’IGAS, le taux d’effort  
a considérablement augmenté 
entre 2001 et 2010, passant  
au niveau national de 16,9 %  
à 19,5 % pour le paiement 
du seul loyer. Les personnes 
les plus affectées sont 
majoritairement des individus 
isolés et des couples sans 
enfants, qui subissent  
des taux d’effort prohibitifs.  
En parallèle, les allocataires  
du parc privé supportent  
les plus hauts taux d’efforts  
(34 % pour les bénéficiaires  
de l’Allocation de Logement  
Social).

Quartier des Bleuets

Témoignage
Hélène Rogel, adjointe au responsable du service Logement

La Ville de Créteil porte  
deux projets de rénovation urbaine 

coordonnés par l’État et l’Agence 
Nationale de rénovation Urbaine 

(ANRU). Les deux quartiers visés sont  
« Les Bleuets », dont le bailleur est Efidis, et « Petit 
Pré-Sablières », dont le bailleur est Valophis Habitat.

Ces deux projets nécessitent le relogement préalable 
de tous les locataires afin d’engager les travaux de 
réhabilitation et / ou de démolition- reconstruction. 
Au Petit Pré-Sablières, tous les immeubles seront 
démolis, ce qui diffère du quartier des Bleuets où il 
sera procédé à une réhabilitation de neuf immeubles 
sur dix (un bâtiment ayant déjà été démoli).

Une cellule de relogement réunit chaque mois  
la Ville de Créteil, représentée par la direction  
de l’Urbanisme et du développement ainsi que  

la direction du Logement et de l’Action sociale,  
la Préfecture, représentée par le responsable  
territorial ANRU, et le bailleur concerné 
(Valophis ou Efidis).

Concernant le quartier Petit Pré-Sablières, les 
relogements ont débuté fin 2011 et se sont poursuivis 
en 2012. L’objectif de finaliser le relogement  
des locataires des bâtiments 8 et 10 rue Démenitroux 
a été atteint. Les derniers ménages présents  
au Petit Pré sont en cours de déménagement.

Les faits marquants en 2012 dans le quartier des 
Bleuets ont été la démolition de l’un des bâtiments et 
la livraison des deux premiers bâtiments réhabilités.

Nos objectifs sont d’achever le relogement des 
ménages des Sablières et de recevoir les derniers  
bâtiments des Bleuets d’ici fin 2014.

Taux d’effort : rapport  
entre le loyer et les charges 
mensuelles locatives sur  
les revenus mensuels régulier.
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Affaires civiles  
et juridiques

Les affaires civiles et juridiques 
sont les visages administratifs 
phares du service public local  
dans une mairie.

MISSIONS

• Réalisation des documents 
administratifs tels que les cartes 
nationales d’identité et les passeports.
• Rédaction et délivrance des actes  
de naissance, mariage et décès 
survenus à Créteil.
• Création et remise des livrets de famille.
• Préparation des dossiers de mariages et 
parrainages civils ainsi que leur célébration.
• Constitution des dossiers et délivrance 
des attestations d’accueil.
• Recensement militaire.
• Mise à jour par mention, des différents 
registres (naissance, mariage, décès).
• Délivrance des autorisations 
de sorties de territoire.
• Gestion de la liste électorale et 
organisation des opérations électorales.
• Gestion administrative et 
technique du cimetière.
• Accueil du public et standard téléphonique.

Faits marquants

Service Cartes nationales d’identité  
et passeports
L’activité du service est en progression depuis 
la mise en place des passeports biométriques 
en 2009. En effet, plusieurs villes proches 
de Créteil ne possédant pas les dispositifs  

permettant de recueillir les demandes de pas-
seports biométriques font leurs démarches à 
Créteil. En 2012, 5 751 passeports ont été déli-
vrés, dont 4 095 pour les Cristoliens et 1 656 
pour les usagers des autres communes. 
Le service a aussi délivré 5 952 cartes natio-
nales d’identité.
Au cours de l’année 2012, chaque agent a 
élaboré et suivi 98 dossiers par mois, pour un 
total de 10 463 titres d’identité fabriqués et 
remis à leurs destinataires.

Service des affaires civiles
L’année 2012 a été une année de réaménage-
ment et de travaux. En effet, dans un souci de 
confidentialité et de respect de la vie privée, 
le service a été réorganisé de telle sorte que 
l’administré soit reçu assis devant un bureau 
isolé par des cloisonnettes.
De nouveaux bureaux, plus petits, ont été ins-
tallés afin d’optimiser l’espace et de nouveaux 
postes informatiques ont été installés en vue 
de réduire les temps d’attente, mais aussi de 
permettre aux agents de travailler dans de 
meilleures conditions, avec du matériel appro-
prié. Ces évolutions concourent à prendre en 
charge les administrés de manière adaptée, 
tout en améliorant leur accueil.

Service des élections
L’année 2012 a été fortement marquée par les 
quatre tours de scrutin  : les élections prési-
dentielle et législatives. Une élection législa-
tive partielle a également eu lieu en décembre 
2012.

Les chiffres clés

Service Cartes nationales 
d’identité et passeports
5 571 passeports délivrés.
5 952 cartes nationales 
d’identité délivrées.

Service Affaires civiles
5 256 actes ont été 
rédigés par les 3 pôles.
– Pôle Naissance :
3 132 actes dressés.
– Pôle Mariage :
303 mariages célébrés et 
apposition de 126 mentions 
de divorce sur les actes 
de mariages antérieurs.
– Pôle Décès :
1 821 décès dans les 
hôpitaux situés sur la 
commune ou à domicile.
194 transcriptions  
de décès d’administrés 
cristoliens enregistrés 
hors de la commune.
Environ 58 000 extraits 
d’actes demandés par 
courrier, fax ou mél.
18 242 actes délivrés par 
le service, dont 1 488 
attestations d’accueil, 689 
sorties de territoire.
365 actes établis concernant 
les affaires générales (certificat 
de vie, de célibat, de vie 
commune et de changement 
définitif de domicile).
6 299 mentions apposées 
sur les différents registres.
857 jeunes Cristoliens de 
plus de 16 ans recensés 
sur la commune.

L’accueil personnalisé est désormais plus confidentiel
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Scrutins de l’année 2012
– Élection présidentielle (les 22 avril  
et 6 mai 2012) et élections législatives (les 10 
et 17 juin 2012) : pour les quatre tours de scru-
tin, le service a assuré la préparation matérielle 
des 49 bureaux de vote. Il a aussi organisé le 
gymnase Nelson-Paillou et le palais des sports 
Robert-Oubron pour les quatre mises sous 
pli des documents électoraux (300 agents 
étaient présents à chaque fois).
– Élection législative partielle (1ère circonscrip-
tion – canton nord)  : le service a organisé la 
préparation matérielle des 13 bureaux concer-
nés. La préfecture a assuré la mise sous pli des 
documents électoraux.
Pour l’ensemble de ces scrutins, le service a 
été destinataire de 700 procurations. Chacune 
a été vérifiée et saisie sur le logiciel dédié.

Gestion de la liste électorale
Le service a organisé et préparé les commis-
sions administratives chargées du contrôle 
et de l’élaboration de la liste électorale, 
où siègent 45 personnes déléguées par la 
Préfecture et le tribunal de grande instance. 
Cinq réunions de travail ont eu lieu de sep-
tembre à janvier. 
Les fichiers de l’Insee comportant les coor-
données des jeunes de 18 ans à inscrire d’office 
suite au recensement militaire ont été traités : 
880 jeunes ont été ajoutés à la liste électorale, 
chaque inscription a fait l’objet d’un courrier 
d’information envoyé à l’intéressé.

Tirages au sort des jurés d’assises
Comme chaque année, à la demande du tribu-
nal de grande instance, un tirage au sort est 
effectué à partir de la liste électorale afin de 

constituer la liste des jurés d’assises. En 2012, 
ce tirage a permis de désigner 200 jurés titu-
laires et 900 jurés suppléants.

Accueil – Standard
Dans le but de rentabiliser les permanences 
d’accès au droit offertes par la collectivité 
aux administrés, le service Accueil distribue 
depuis le mois de septembre une plaquette 
réunissant l’ensemble des intervenants (avo-
cats, notaires, correspondants du Parquet, 
conciliateur, défenseur des droits), les lieux et 
horaires aux usagers demandeurs. Les agents 
du service Accueil assurent la centralisation du 
planning des rendez-vous à ces permanences, 
qu’ils aient lieu en mairie ou dans les relais-
mairie.
Enfin, le service a développé un système de 
pré-accueil pour l’ensemble des services de 
la couronne. Les hôtesses d’accueil apportent 
désormais les informations préalables à la 
constitution de dossiers de cartes nationales 
d’identité ou de passeports, distribuent les 
formulaires Cerfa pour une inscription ou 
un changement sur les listes électorales et 
veillent à la bonne orientation des usagers.

Relais-Mairie
Les horaires d’ouverture des relais-mairie ont 
été harmonisés à la demande du maire en avril 
2012. Une nocturne est assurée chaque jour 
dans un des relais-mairie afin de faciliter l’ac-
cès des Cristoliens au service public. Un règle-
ment particulier de travail, fixant les nouveaux 
horaires, a été rédigé par des groupes de tra-
vail réunissant la direction des Affaires civiles 
et juridiques, les organisations syndicales et 
certains agents.

Service Élections
Au 28 février 2012 :
– 49 156 Cristoliens inscrits 
sur la liste générale ;
– 235 Cristoliens inscrits  
sur la liste complémentaire ;
– 155 Cristoliens inscrits 
sur la liste complémentaire 
européenne.
1 386 inscriptions.
704 radiations.
Environ 300 enregistrements 
de changements d’adresse 
sur la commune et divers.
880 jeunes inscrits d’office 
sur les listes électorales.

Relais-mairie
2 681 dossiers de cartes 
nationales d’identité réalisés 
dans les quatre relais.
2 411 dossiers de passeports 
réalisés dans les deux relais 
équipés d’une station de 
saisie (Dunant et Palais).

Cimetière
178 inhumations.
92 exhumations suite à une 
reprise de concessions.
36 ventes de concessions suite 
à un décès (27 sépultures de 
2 m², 9 sépultures cave-urne).
29 ventes de concessions 
par anticipation.
85 renouvellements  
de concessions trentenaires.
5 conversions trentenaires  
en cinquantenaires.
5 conversions cinquantenaires 
en perpétuelles.

Les horaires d’ouverture des Relais-mairie ont été harmonisés en 2012
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Enfin, un outil statistique pour assurer le suivi 
des administrés (par type de demande, par 
tranche horaire…) a été mis en place.

Cimetière communal
Le Cimetière utilise Cimetpro depuis 2009. 
Ce logiciel permet de repérer une sépul-
ture sur un plan et d’afficher les informa-
tions afférentes. La saisie informatique totale 
de l’ossature du cimetière a été effectuée  
en 2010. La saisie des dossiers de concessions, 
initiée en 2011, s’est poursuivie et terminée  
en 2012.
Les 44 registres des concessions funéraires 
(de la première concession de terrain acquise 
en 1832 jusqu’en 1961) ont été scannés, les 
images numérisées sont ainsi plus rapidement 
et facilement accessibles. Les registres papier 
ont été versés aux archives de la Ville pour 
permettre leur préservation, chaque exem-
plaire étant unique.
Durant l’année, le service a aussi fait réaliser 
plusieurs travaux techniques sur ses équipe-
ments :
– remplacement du portail d’accès à la benne, 
pose de plaques métalliques sur le grillage en 
remplacement de l’ancien brise-vue et reprise 
des points de dégradation du mur de clôture 
en pierre, avenue Laferrière (travaux pris en 
charge par la Régie bâtiment) ;

– fin des travaux de réhabilitation des sani-
taires du cimetière. Les lieux sont désormais 
accessibles aux personnes à mobilité réduite. 
Deux radiateurs prévus dans la commande 
n’ont toutefois pas encore été posés (travaux 
neufs effectués par la Régie de Quartier du 
Mont Mesly) ;
– reprofilage du sol du parking afin de sup-
primer les trous et bosses qui se sont formés 
au fil du temps (travaux pris en charge par la 
Régie Voirie) ;
– gravure du nom de Jean-Javelier, jeune résis-
tant 1939-45, sur un des montants de la porte 
du Cherche-Midi et pose de deux plaques 
commémoratives aux noms de Germaine-
Tillon et Anne-Marly sur le mur en pierre du 
terrain militaire (travaux pris en charge par le 
Comité d’Entente des Anciens Combattants) ;
– reprise de la toiture du pavillon de la 
Conservation par le remplacement de nom-
breuses tuiles cassées et réfection du faîtage 
en ciment (travaux pris en charge par une 
entreprise extérieure).

Témoignage
Malika Medjeber, service Élections

L’année 2012 a été 
particulièrement dense pour  

notre service, avec l’organisation  
de l’élection présidentielle suivie  

des législatives et d’une élection partielle  
en décembre. Toute échéance est un nouvel enjeu,  
demandant à chacun de se mobiliser et à l’équipe de 
coordonner son action, pour répondre avec  
la plus grande vigilance aux exigences du code  
électoral, attention nécessaire qui garantit le bon  
déroulement des élections. 
Ce sont pour nous des semaines de travail intense 
mais enthousiasmantes qui nous placent au cœur 
du bon fonctionnement de notre démocratie. 
De l’élaboration de la liste électorale  
et l’organisation des commissions (électorales)  
au cours de l’année, à la préparation de la logistique 
des bureaux à l’approche du scrutin (étape pendant 
laquelle nous travaillons en relation avec le service 

du Magasin et le service des Fêtes), nous attachons 
la plus grande importance à toutes les étapes.  
Notre action se poursuit bien évidemment le jour  
de l’élection, pendant lequel nous centralisons  
les résultats des différents bureaux de vote et nous 
nous assurons du bon déroulement de ce moment 
phare de notre activité. Le rythme est intense et 
l’efficacité de notre équipe est alors essentielle. 
À côté de la tension ressentie à l’approche  
des résultats nous poursuivons notre action.  
Le scrutin clos, nous transmettons les données  
à la Préfecture et assurons le rapatriement  
du matériel et son stockage. Nous organisons  
enfin le retour des enveloppes de propagande  
non distribuées.
Chaque élection est pour nous un nouveau 
défi et son bon déroulement est toujours 
gratifiant pour notre service.

Et demain

Service Affaires civiles
Fin de la numérisation des 
registres décès qui clôturera 
12 années de sauvegarde 
des registres détenus par 
la Ville depuis 1905.

Service Élections
Au terme des scrutins, 
5 000 enveloppes contenant 
la propagande électorale 
ont été retournées par les 
services postaux, suite à des 
changements d’adresse ; 
ces plis ont été vidés de leur 
contenu, triés, classés par 
ordre alphabétique et par 
bureau. Ils feront l’objet d’une 
commission administrative en 
septembre 2013 qui statuera 
sur le maintien ou la radiation 
des électeurs concernés.

Service Accueil – Standard
• Approfondissement  
du système de pré-accueil  
en direction des services  
État-civil, enseignement  
et Prestations sociales.  
Les agents d’accueil feront 
remplir aux usagers du 
service État-civil le formulaire 
visant à une demande d’acte 
ou donneront la liste des 
documents indispensables  
à un calcul de quotient familial 
ou à une inscription scolaire. 
• Mise en place d’un 
système de numéros afin 
d’assurer une bonne gestion 
de la file d’attente.

Service Cimetière municipal
• Création d’un muret  
en pierre pour rehausser  
les jardinières sur le parking  
du cimetière.
• Saisie de la totalité  
des concessions (dossier 
individuel du défunt).
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Prévention et sécurité

La direction de la Prévention –
sécurité intervient sur des 
missions de service public de 
proximité, afin d’obtenir des 
résultats concrets en terme de 
tranquillité publique sur l’ensemble 
du territoire communal.

MISSIONS

• Îlotage sur la voie publique.
• Enlèvement des épaves en lien avec  
les services de la fourrière ou de la casse.
• Gestion des objets trouvés.
• Délivrance du permis de détention 
de chiens dangereux.
• Surveillance des parkings publics  
et du S.A.M.I. 24h sur 24 et 7 jours sur 7.
• Maintenance technique des parcs  
de stationnement.
• Surveillance des bâtiments communaux.
• Prévention et sécurité incendie de l’hôtel 
de ville 24h sur 24 et 7 jours sur 7.
• Filtrage des accès aux différents 
bâtiments communaux.

Faits marquants

Îlotage
La direction a progressivement mis en place 
une stratégie pour assurer la tranquillité 
publique sur l’ensemble du territoire. Les îlo-

tiers sont déployés dans des quartiers ou dans 
des lieux clés, au cours de créneaux horaires 
définis, afin d’assurer une présence dissua-
sive au bon moment et au bon endroit. Cette 
prévention nécessite un travail d’analyse des 
retours de terrain, en coordination avec le 
commissariat de police, l’observatoire de la 
délinquance et les comités de quartiers.

Protection des bâtiments communaux
Les plus de 220 bâtiments sous alarme de la 
Ville ont été répertoriés et codifiés. En fonc-
tion de leur sensibilité, ils ont été classés à un 
niveau de surveillance qui détermine directe-
ment la fréquence des déplacements préven-
tifs des équipes. Ainsi, jour et nuit, les agents 
dédiés effectuent des rondes de sécurité selon 
un planning tenant compte des besoins en sur-
veillance propre à chaque structure.

Et demain

• Îlotage : toutes les atteintes à la tranquillité 
publique seront reportées sur une cartographie 
active de type SIG afin de déterminer plus 
efficacement à quel moment et à quel endroit 
la présence des îlotiers est la plus judicieuse.
• Sur proposition du service, la municipalité  
a adopté le principe de la mise en œuvre 
progressive du processus de la verbalisation 
électronique (PVe). Les agents de surveillance  
de la voie publique (ASVP) de la commune seront 
prochainement dotés d’un outil électronique 
moderne qui remplacera le procès-verbal 
manuscrit pour les infractions au stationnement.
• Acquisition d’une armoire électronique  
de gestion des clés des bâtiments communaux.  
Cette armoire vise à distribuer les clés en assurant 
la traçabilité des emprunts par les agents.  
Chaque retrait de clé par un agent sera associé  
à un code personnel et enregistré : le responsable 
pourra suivre en temps réel les clés présentes 
et absentes, ainsi que l’historique des retraits.

Les chiffres clés

186 agents répartis  
dans différents pôles.
34 véhicules retirés de la 
voie publique par le pôle des 
épaves sont partis à la casse.
563 véhicules placés  
en fourrière par le pôle des 
fourrières, soit 320 véhicules  
de plus que l’an dernier.
2 711 objets trouvés déposés 
au service du pôle des 
objets trouvés. Environ 37 % 
d’entre eux ont retrouvé 
leur propriétaire.
136 manifestations dans  
la ville sécurisées par l’action 
du pôle des îlotiers en dehors 
de leurs heures de service.
4 703 amendes forfaitaires 
émises pour des 
stationnements irréguliers 
par le pôle des îlotiers.
408 interventions  
de maintenance du pôle 
maintenance des parcs  
de stationnement réalisées, 
contre 235 en 2011.

Les îlotiers veillent au respect de la tranquillité publique sur le territoire

Témoignage
Nabil Chami, chef de poste 
des îlotiers municipaux

Le nouveau directeur  
a souhaité inscrire l’action  

des îlotiers municipaux sur les principes  
de continuité territoriale et de proximité.  

Après nous être limités à certains quartiers, nous  
intervenons désormais sur l’ensemble du territoire 
communal afin d’apporter une réponse rapide  
aux sollicitations quotidiennes de la population  
sur le terrain. Le service a aussi été repensé  
pour améliorer notre réactivité par rapport  
aux lieux ou aux situations particulières.  
Ainsi, pour garantir l’efficacité de notre action, 
chaque îlotier dispose d’ordres de service précis et 
détaillés. Nous exploitons en outre avec précision 
chaque compte-rendu effectué par les chefs 
de patrouilles au retour de leur mission d’îlotage.  
Les interventions suivantes gagnent  
donc en efficience. 
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Démocratie locale  
et de proximité

La direction de la Démocratie 
locale et de proximité a pour 
principale mission de favoriser 
l’approfondissement de  
la démocratie participative qui 
permet aux habitants d’être mieux 
informés et mieux associés  
aux décisions qui les concernent.  
Il s’agit d’une direction  
qui coordonne divers instances 
et dispositifs de participation.

MISSIONS

• Animation des instances et dispositifs 
de démocratie locale (conseils 
municipaux d’enfants, d’adolescents 
et de jeunes, comités de quartiers).
• Renforcement de la participation 
des citoyens à l’action locale.
• Association des usagers à la gestion 
des services publics locaux.

Faits marquants

Les conseils d’enfants, d’adolescents  
et de jeunes
L’année 2012 a été riche en projets. Porte-
parole de leurs pairs, les conseillers imaginent 
et conçoivent des projets d’intérêt général.
En partenariat avec les clubs 3e âge et la rési-

dence Marivaux, le Conseil Municipal d’En-
fants a écrit un conte retraçant l’histoire de la 
ville, de la préhistoire à nos jours. Distribué à 
tous les élèves de la ville, « Conte moi ma ville » 
est disponible en téléchargement sur le site 
Internet de la Ville.
Le Conseil des Adolescents s’est mobilisé sur 
la promotion de l’égalité entre les femmes et 
les hommes en réfléchissant sur les préjugés 
et les stéréotypes dans les relations filles / gar-
çons. Afin de partager leurs réflexions, ils ont 
organisé une séance de théâtre forum le 12 mai 
au centre socioculturel Madeleine Rébérioux, 
en présence de nombreux conseillers, jeunes 
et parents.

Les comités de quartier
En 2012, les comités de quartier ont organisé 
214 réunions dont 45 assemblées générales. 
Les assemblées générales thématiques ont 
vu leur nombre progresser. Elles abordent 
des sujets proches des préoccupations quo-
tidiennes des habitants (la propreté urbaine, 
les transports, les secours, la santé, l’éner-
gie, …) en présence d’acteurs et d’intervenants 
techniques issus des services de la Ville, de 
la Communauté d’agglomération ou du tissu 
associatif. 
Une cinquantaine de manifestations a été 
organisée par les comités de quartier dont 19 
ont été déployées à l’échelle des secteurs. La 
réussite de ces manifestations est liée aussi 
bien à la participation active des membres 
du bureau, qu’aux crédits de fonctionne-
ment (3  214,75 €) et aux crédits de secteur  

Les chiffres clés

123 conseillers enfants 
répartis sur 6 commissions, 
115 réunions organisées.
62 conseillers  
adolescents répartis  
au sein de 4 commissions,  
78 réunions organisées.
30 conseillers jeunes,  
47 réunions organisées.
214 réunions de comités  
de quartier dont  
45 assemblées générales.
50 animations de 
proximité organisées par 
les comités de quartier.
408 920 € de travaux 
(entretien, voirie, sécurité, 
accessibilité et cadre de vie)  
financés par les comités 
de quartier.

Réunion de la commission sport solidarité du conseil municipal d’enfants (mandat 2012-2014)
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(300 € par comité de quartier). Par ailleurs, 
des projets d’investissement sont financés par 
les comités de quartiers (travaux de voirie et 
d’accessibilité sur la voie publique, amélio-
ration d’équipements...) qui disposent d’un 
crédit de 400 000 € par an à cet effet.
Les comités de quartier ont aussi été associés 
à plusieurs projets comme les opérations de 
rénovation urbaine des quartiers des Bleuets 
et du Petit Pré-Sablières, mais également sol-
licités pour d’autres concertations. Ainsi, les 
travaux de préfiguration du « quartier numé-
rique » ont permis de dresser un cahier de 
propositions en termes de valeurs affichées, 
de besoins formulés, mais également d’axes 
d’usage priorisés. 
Les axes de travail définis lors des Assises de la 
ville fin 2010 (sur le développement durable)
font l’objet d’un suivi. Mi-novembre 2012, 
les différentes avancées de la Ville et de la 
Communauté d’agglomération suite aux pro-
positions émises sur les différents thèmes 
(énergie, transports, économie sociale et 
solidaire, déchets) ont été présentées aux 
membres des comités de quartier.

La Mission d’Appui aux Associations
La Mission d’Appui aux Associations a poursuivi 
son assistance auprès d’une dizaine d’associa-
tions, tant au niveau comptable qu’administra-
tif. Les deux agents de la mission d’appui ont 
été régulièrement contactés pour une aide 
ponctuelle notamment lors des demandes de 
subventions de fonctionnement. 
À l’instar des années précédentes, les agents 
sont également des interlocuteurs privilégiés 
des différentes directions municipales qu’ils 
assistent lors des instructions des dossiers de 
financement déposés par les associations.

Le service audiovisuel
Il est le partenaire privilégié des services mais 
aussi du monde associatif cristolien pour tous 
les besoins de tournage et de réalisation de 
documents visuels. C’est à ce titre qu’il a été 
sollicité en 2012 pour la captation d’images sur 
l’évolution des quartiers, impliqués dans des 
opérations de rénovation urbaine.

Les projets transversaux
La direction de la Démocratie locale est 
partie prenante de projets transversaux. C’est 
ainsi par exemple qu’elle intervient dans les 
groupes de travail liés à la communication et 
à la concertation des projets de rénovation 
urbaine des quartiers des Bleuets et du Petit 
Pré-Sablières, mais également au titre de la 
gestion urbaine de proximité.

Témoignage
Guillaume Depresles, coordinateur des conseils

Le projet européen jeunesse  
en action intitulé « Your Hope »  

s’est déroulé durant les vacances 
scolaires d’automne (novembre 2012).  

Huit jeunes écossais et 25 jeunes Cristoliens 
(Conseil de jeunes et Club de loisirs  
pour adolescents – CLAP) se sont retrouvés  

pour échanger sur les points communs  
et les différences culturelles des deux pays.  
Des ateliers de travail, des discussions,  
des rencontres et des visites ont ponctué ce sejour.  
Une charte européenne commune d’engagement 
et un personnage « Yoroura » ont été créés, 
symbolisant ces temps d’échanges. 

Et demain

• Les Assises de la ville 
consacrées au vivre 
ensemble en avril 2013.
• Le lancement du 
quartier numérique.
• Le projet « Partageons 
nos recettes » du Conseil 
Municipal d’Enfants.
• L’exposition interculturelle 
du Conseil des Adolescents.
• Le projet « Burkina Faso » 
du Conseil de Jeunes.

Échange culturel entre jeunes cristoliens et écossais





2
Les services  

d’action sociale
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Centre Communal  
d’Action Sociale

En liaison avec les institutions publiques et 
privées, le CCAS anime dans la commune une 
action générale de prévention et de dévelop-
pement social. Il est de ce fait l’outil local de 
l’action sociale par excellence. Il développe à 
ce titre différentes activités et missions légales 
ou facultatives, directement orientées vers les 
populations concernées  : aide et accompa-
gnement des personnes âgées, aides aux per-
sonnes handicapées, aux enfants, aux familles 
en difficulté, lutte contre les exclusions… 

Le code de l’action sociale et des familles, dans 
son article R 123-1, énonce que les centres 
communaux d’action sociale doivent procé-
der annuellement à une analyse des besoins 
sociaux de l’ensemble de la population qui en 
relève, notamment des familles, des jeunes, 
des personnes âgées, des personnes handica-
pées et des personnes en difficulté.

Dans ce cadre, la réflexion sur l’aide aux aidants 
a fait l’objet d’une présentation au conseil 
d’administration du CCAS le 4 octobre 2012. 
Elle conclut sur l’importance des démarches :
– de prévention auprès des administrés, orga-
nismes et services de proximité pour sensibili-
ser sur les problématiques inhérentes au statut 
d’aidant ;
– d’information, selon plusieurs moyens de 
support.

L’article L 312-8 du code de l’action sociale 
et des familles rend obligatoire l’évaluation 
périodique des établissements sociaux et 
médico-sociaux. 

À ce titre, l’évaluation des quatre résidences 
de personnes âgées du CCAS, réalisée en 
2012, s’est déroulée avec la participation des 
résidants, du personnel et celle du service 
Gestion du patrimoine communal.

Elle a aboutit à l’établissement d’un référentiel 
par résidence, référentiel qui permet dans une 
démarche de qualité de :
– vérifier que les objectifs définis sont à main-
tenir ;
– s’assurer que les objectifs définis sont mis en 
œuvre ;
– repérer les dysfonctionnements ;
– proposer des préconisations qui seront sus-
ceptibles d’être mises en œuvre à partir de 
2013.

Le CCAS est l’outil local de l’action sociale par excellence
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Insertion sociale (r.S.a)

Le service Insertion sociale est  
un service agréé pour l’instruction 
et l’accompagnement des 
bénéficiaires du r.S.a. Les agents 
du service accompagnent en 
priorité les personnes seules 
ou les couples sans enfant. Les 
assistantes sociales de l’Espace 
des Solidarités suivent les familles.

MISSIONS

• Instruction et établissement 
des demandes de r.S.a.
• Lutte contre la précarité d’un nombre 
important de travailleurs à faibles revenus.
• Redynamisation et amélioration de 
l’insertion professionnelle des bénéficiaires.
• Accompagnement des bénéficiaires sous  
la forme d’un parcours d’insertion sociale  
et professionnelle, passant par une étape  
d’orientation personnalisée.

Faits marquants

• Orientation des nouveaux bénéficiaires 
vers la structure de référence par le biais des 
Journées d’Information et d’Orientation (JIO) 
organisées avec le département. Celles-ci 
sont chargées de désigner un référent unique 
pour les démarches de contractualisation : soit 
un Projet Personnalisé d’Accompagnement 
vers l’Emploi (PPAE) pour les personnes rele-
vant du Pôle Emploi, soit un Contrat d’Enga-
gement Réciproque (CER) ou un Appui Social 
Formalisé (ASF) pour celles relevant d’un suivi 
social.
• Examen et avis sur la réorientation des 
bénéficiaires ou le maintien de ceux-ci dans le 
cadre de l’accompagnement social par la com-

mission nommée Équipe pluridisciplinaire (EP), 
qui se réunit mensuellement.
• Participation depuis octobre 2011 des béné-
ficiaires du r.S.a au dispositif d’insertion par le 
biais de groupes citoyens. Ces groupes, com-
posés de professionnels de l’action sociale et 
de l’insertion, ainsi que de bénéficiaires du 
r.S.a, constituent des lieux d’échange d’idées 
et d’expériences. Ils sont également un trem-
plin vers la participation aux équipes pluridisci-
plinaires qui étudient des situations concrètes. 
À terme, ils devraient être force de proposi-
tion et pourraient participer à l’élaboration, 
ainsi qu’à l’évaluation des politiques d’action 
sociale et d’insertion.
• Mise en place d’actions spécifiques d’accom-
pagnement des bénéficiaires dans leurs par-
cours d’insertion, articulées avec un ensemble 
de partenaires conventionnés dans le cadre du 
Plan Stratégique Départemental d’Insertion 
(PSDI). Ce plan a pour objectifs de remobili-
ser les personnes sur leurs projets, favoriser 
le retour à l’emploi, apporter des réponses de 
première nécessité et améliorer l’accès aux 
droits et à la vie sociale.

Les chiffres clés

1104 bénéficiaires sur le CCAS.
476 dossiers de demandes.
1107 rendez-vous individuels 
pour accompagner 
les personnes dans 
leurs démarches.
328 contrats établis dont 
201 Contrats d’Engagement 
Réciproque et 127 Appuis 
Sociaux Formalisés.
367 orientations dont 83 
vers le service instructeur 
pour un Suivi Social, 166 pour 
un Appui Social Formalisé, 
et 118 vers le Pôle Emploi.

Le service Insertion sociale accompagne les personnes en difficulté sociale

Témoignage
Annie-Michèle Azerot,
référente sociale

La mission prioritaire du service 
est d’assurer un travail d’accueil, 

d’écoute et d’accompagnement afin  
de mieux comprendre la vulnérabilité sociale,  

identifier l’exclusion, développer la communication 
avec les publics en grande difficulté et faciliter  
les étapes de la réinsertion.

Et demain

• Poursuite des engagements en faveur  
des bénéficiaires du r.S.a.
• Renouvellement de la convention r.S.a.  
passée entre le CCAS et le Conseil général  
(en 2010) pour une durée de trois ans.  
Celle-ci comporte les engagements des deux 
parties, les procédures d’accompagnement 
des bénéficiaires, les financements liés aux 
opérations et les missions de chacun.
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Prestations sociales

Tout Cristolien rencontrant des 
difficultés financières, familiales 
ou sociales peut se présenter au 
service des Prestations sociales 
pour faire le point sur sa situation 
et ses droits, obtenir des conseils 
ou solliciter une aide ponctuelle.

MISSIONS

• Accueil du public.
• Accompagnement des ménages en difficulté.
• Gestion du logement d’urgence.
• Domiciliation des personnes SDF.
• Attribution d’aides financières 
ponctuelles et ciblées.
• Prévention des expulsions locatives.

Faits marquants

Aides d’urgence
• Attribution de l’aide alimentaire en pro-
gression. Conséquence principale de la crise 
économique, le service a reçu plus de 1 300 
demandes en 2012 (+ 48 % en cinq ans). Le 
service maintient un accueil sans rendez-vous 
et continue d’apporter une réponse dans les 
24 heures.
• Financement de 74 nuitées d’hôtel desti-
nées à des personnes victimes d’un sinistre 
dans leur logement et en attente d’une prise 
en charge des assurances. Ce dispositif a été 
étendu exceptionnellement en février 2012 à 
des locataires des Bleuets, suite à une panne 
prolongée de chauffage dans leur quartier.

Domiciliations
• Signature d’une convention avec Emmaüs 
pour assurer la domiciliation de personnes 
sans domicile fixe (le CCAS dispose d’un agré-
ment pour assurer cette prestation mise en 
place en janvier 2012). Le service a pu domi-
cilier 94 personnes, conformément à la régle-
mentation applicable aux CCAS. 

Accès et maintien aux fournitures d’énergie
• Accompagnement des ménages en difficulté 
avec EDF et GDF Suez (qui orientent les clients 
vers le service). Après l’étude de leur situation 
financière et de leurs droits aux aides légales, 
le service tente de négocier avec l’opérateur 
des plans d’apurement et, le cas échéant, le 
rétablissement de la fourniture d’énergie. Le 
CCAS peut étudier des aides facultatives pour 

compléter le montage financier.
• Gestion du Fonds de Solidarité Habitat – 
Énergie. Le service propose, sous conditions, 
une prise en charge partielle des factures 
EDF et GDF Suez. Il s’appuie pour cela sur une 
convention avec le Conseil général du Val-de-
Marne.

Aides financières ponctuelles et ciblées
• Attribution des aides accordées aux familles 
modestes pour les dépenses liées à l’éducation 
de leurs enfants. Ces aides ont poursuivi leur 
forte progression en 2012 : + 10 % pour les aides 
aux cantines (enfants scolarisés en maternelle 
et élémentaire hors Créteil), + 53 % pour l’aide 
aux activités extrascolaires sportives ou cultu-
relles et + 75 % pour l’aide aux séjours éduca-
tifs. Au total, plus de 4 700 enfants ou jeunes 
ont bénéficié de l’une de ces aides.
• Attribution de secours ponctuels aux per-
sonnes rencontrant des difficultés : dépenses 
de première nécessité, soutien à un projet 
d’insertion (soins, handicap, formation…). Ces 
aides sont destinées aux personnes disposant 
d’un domicile stable sur la commune. Elles 
sont attribuées sur la base d’une enquête 
sociale retraçant la situation familiale et les 
démarches engagées. 
• Relogement de 43 personnes dans le cadre 
des opérations de réhabilitation ANRU Bleuets 
ou Petit Pré-Sablières, qui bénéficient d’un 
soutien dans le cadre du fonds d’intervention.

Aides légales
• Accompagnement du public à la consti-
tution des dossiers pour obtenir des aides 
légales auprès de la Maison Départementale 
des Personnes Handicapées (MDPH), de l’aide 
sociale pour les personnes handicapées, d’obli-
gations alimentaires ou d’aide médicale d’État.

Une action innovante : la prévention  
des expulsions
La prévention des expulsions locatives est un 
enjeu majeur de l’action sociale.
Le service des Prestations sociales reçoit les 
ménages sur signalement de la Préfecture afin 
d’évaluer leur situation et de les conseiller.  
Il pilote également plusieurs dispositifs asso-
ciant les partenaires institutionnels et associa-
tifs qui interviennent dans ce domaine :
– à titre préventif, la Commission des Dettes 
Locatives apure des dettes ponctuelles,
– au stade de la réquisition de la force publique, 
la Commission Locale Inter Partenariale de 
Prévention des Expulsions (CLIPE) coordonne 

Les chiffres clés

980 000 € d’aides attribués 
sur les fonds propres du CCAS.
170 000 € attribués par 
convention avec le Conseil 
général du Val-de-Marne.
566 expulsions signalées :
– 241 assignations ;
– 224 réquisitions  
de la force publiques ;
– 101 concours  
de la force publique.
58 000 € inscrits au budget 
pour le financement 
des baux glissants*.

* Le bail glissant est  
un type d’accompagnement 
social global assuré  
par des associations type  
loi 1901 auprès de ménages  
en difficultés.
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les interventions des professionnels du sec-
teur social afin de proposer des pistes d’ac-
tions pour les locataires de Créteil Habitat,
– lorsque la procédure contentieuse arrive à 
son terme et que l’expulsion est imminente, la 
Commission Inter-Bailleurs examine la situa-
tion des ménages qui nécessitent un reloge-
ment.

Des conventions sont également passées 
avec les associations Emmaüs, Apsi, ainsi que 
Drogues et Société, permettant ainsi des 
suivis dans le cadre de baux glissants*.

Témoignage
Chhinida Chea, responsable de l’accueil

Notre équipe gère le primo-
accueil pour les prestations 

sociales. Nous accueillons  
un public en très grande difficulté, 

afin de les conseiller et de bien les orienter. 
Nous sommes en mesure de réagir très 
rapidement lorsque la situation le nécessite. 
Sinon, nous organisons un rendez-vous afin 
qu’un collègue puisse prendre le temps de bien 
étudier la situation de l’usager, de manière plus 
confidentielle. Outre la distribution d’aides pour 
les séjours éducatifs ou pour les personnes en 
difficultés avec EDF ou GDF, nous assurons 
aussi la distribution d’aides plus saisonnières, 
notamment pendant la période de Noël. 

L’un des événements marquants de 2012  
est incontestablement la distribution des bons 
d’activités sportives et culturelles. Chaque année, 
de septembre à mi-novembre, nous accueillons de 
nombreuses familles. Plus de 4 000 bons ont été 
distribués en 2012. La file d’attente s’est parfois 
étendue des guichets jusqu’à l’entrée principale ! 
Deux étudiants nous ont rejoints pour nous  
épauler – une première. Cette expérience semble  
les avoir marqués : ce n’est pas tous les jours  
que l’on se retrouve confronté à la dure réalité  
du terrain. L’un d’eux a même écrit un poème pour 
relater son expérience dans le service. Nous avons  
une belle équipe soudée et c’est ce qui fait  
la différence face aux situations difficiles.

Et demain

Le service veut maintenir  
un haut niveau de prestations 
afin de soutenir les Cristoliens 
confrontés aux différentes 
situations de précarité.  
Il continue de développer 
un accueil individualisé, 
permettant la recherche  
de réponses personnalisées 
tout en assurant un traitement 
fluide du flux de demandes.

Le service Prestations sociales peut proposer des aides financières ponctuelles et ciblées
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Troisième âge

Le service Troisième âge facilite  
la participation des retraités  
à la vie de la cité au moment 
de la mutation importante que 
représente la cessation d’activité.

MISSIONS

• Accueil et information du public  
sur les aides légales et facultatives.
• Soutien à domicile.
• Gestion des résidences pour 
personnes âgées de la Ville.
• Animations socioculturelles et de loisirs.

Faits marquants

Accueil et information du public
Le service a traité 260 dossiers en 2012, 
notamment sur la prise en charge des frais 
d’aide à domicile et d’hébergement en maison 
de retraite, du minimum vieillesse ou de l’allo-
cation personnalisée d’autonomie (APA).
Le service Troisième âge confirme son rôle 
d’interlocuteur privilégié pour les demandeurs 
ou leurs familles, dans un contexte alliant dif-
ficultés croissantes pour les personnes âgées 
ou handicapées et diversification des aides 
et des dispositifs. Il privilégie l’indispensable 
démarche d’orientation et d’accompagne-
ment en collaboration étroite avec tous ses 
partenaires de l’action gérontologique.
L’Allocation Mensuelle Municipale a été ins-
tituée en 1978 par le CCAS pour garantir aux 
personnes âgées cristoliennes des ressources 
égales à 80 % du SMIC pour une personne 
seule et 150 % pour un couple. Le nombre d’al-
locataires s’est stabilisé au cours de ces deux 
dernières années.

Soutien à domicile
Le service de soins à domicile a maintenu une 
prise en charge de 55 personnes en moyenne. 
Le service d’aide à domicile a poursuivi et 
développé son action auprès des personnes 
en situation de grande détresse en agissant 
avec les autres intervenants (familles, pro-
fessions médicales, assistantes sociales...), et 
plus particulièrement avec le Clic secteur 4 du  
Val-de-Marne, le réseau de santé Géronto 4 et 
la Maison pour l’intégration et l’autonomie des 
malades Alzheimer (MAIA).
Le nombre des bénéficiaires du fonds d’in-
tervention pour la perte d’autonomie s’est 
maintenu au même niveau que celui de 2011. 

Ce fonds a pour objectif d’apporter une aide 
financière complémentaire aux Cristoliens 
bénéficiaires de l’APA qui doivent faire face à 
des dépenses élevées de fournitures de pro-
tection contre l’incontinence.

Résidences pour personnes âgées
Le taux d’occupation des quatre résidences 
pour personnes âgées s’est élevé en moyenne 
annuelle à près de 85 %. La légère baisse 
constatée par rapport à l’année précédente ne 
remet toutefois pas en cause l’attractivité du 
mode d’hébergement proposé dans le cadre 
de ces logements-foyers.

Vie socioculturelle et loisirs
Clubs d’animation
L’équipe d’animation des clubs 3e âge a pour-
suivi son action en proposant un large éventail 
de manifestations, d’activités physiques adap-
tées et d’ateliers autour des pratiques artis-
tiques et d’initiations à l’informatique. Les ren-
contres intergénérationnelles organisées en 
collaboration avec de nombreux partenaires 
ont constitué à nouveau en 2012 un élément 
important de l’activité de ces clubs.

Banquet et colis du nouvel an
Près de 1 600 personnes de plus de 65 ans ont 
participé en janvier 2012 au banquet suivi d’un 
récital d’Hélène Ségara, organisé à l’occasion 
du nouvel an. 5 000 autres retraités n’ayant 
pas participé au banquet ont bénéficié du colis 
offert en remplacement.

Spectacles et sorties
19 spectacles gratuits ou payants ont été pro-
grammés à l’intention des personnes de plus 
de 55 ans. Ils ont eu lieu à Créteil, à Paris ou 
dans la région parisienne. Le public bénéficiait 

Les chiffres clés

120 agents affectés  
au service Troisième âge.
47 080 heures services  
par le service d’Aide  
à domicile en 2012 –  
soit 479 personnes aidées.
82 prises en charge  
par le service de soins.
427 bénéficiaires de la 
livraison de repas à domicile.
500 personnes raccordées 
à la téléassistance.
41 bénéficiaires du fonds 
d’intervention pour la perte  
d’autonomie.
226 bénéficiaires de 
l’Allocation mensuelle 
municipale au  
31 décembre 2012.
1 200 usagers dans 
les clubs 3e âge.

Séjour de vacances 3e âge
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d’un transport par car avec accompagnement. 
Un carnet de dix billets de cinéma ramenant le 
prix de la séance à 1,50 € leur a également été 
proposé.

Semaine bleue
La semaine nationale des retraités et per-
sonnes âgées dite « Semaine bleue » se déroule 
chaque année au mois d’octobre. En 2012, le 
service Troisième âge et l’équipe d’animation 
des clubs ont programmé à cette occasion un 
ensemble de rencontres et de conférences, 
diverses manifestations à caractère ludique 
et récréatif, ainsi que la présentation de diffé-
rentes activités proposées par les clubs 3e âge.

Séjours de vacances
Le service a organisé 6 séjours (1 en France et 
5 à l’étranger) réunissant 156 personnes de 55 
à 90 ans. Une aide permettant d’alléger le coût 
du séjour a été accordée à 109 d’entre elles. 

Le dispositif canicule
Nées du choc provoqué par les conséquences 
dramatiques de la canicule de l’été 2003, les 
mesures de prévention et d’accompagnement 
prises dès l’année suivante ont été reconduites 
en 2012 :		
– remplacement des agents des services d’aide 
et de soins à domicile partis en congé ;
– mise à disposition de pièces rafraîchies dans 
les quatre résidences pour personnes âgées ;
– ouverture d’un registre communal des per-
sonnes vulnérables ;
– diffusion très large des consignes de préven-
tion ;
– mise en place d’une cellule de veille commu-
nale ;
– réactivation du réseau des professionnels de 
l’action sanitaire et sociale.

Témoignage
Catherine Champagnon, directrice de la Résidence Marivaux

Le CCAS gère quatre foyers-
logements pour personnes âgées 

sur son territoire. La Résidence 
Marivaux, construite en 1976, a nécessité 

en 2012 une mise aux normes électriques.  
Durant quatre mois, nous avons donc été présents 
tout au long de travaux très perturbants pour 
nos résidants, dont les souvenirs de toute une vie 
tiennent parfois dans leur studio de 33m2.  
La moyenne d’âge dans cette structure est de 
88 ans. À cet âge, la moindre émotion, qu’elle soit 
positive ou négative, doit être prise en considération, 
avec tact et professionnalisme. Certains résidants 
ont mal vécu de voir leur lieu de vie être presque 
entièrement vidé par des inconnus, le temps des 
travaux. Une fois l’intervention terminée, certains 
ont dû se séparer de luminaires plus aux normes 

ou simplement changer l’agencement des meubles 
pour pouvoir utiliser les nouvelles prises…
Nous avons donc été présents tout au long 
des travaux pour expliquer, rassurer, calmer, 
proposer des solutions, assurer un lien entre 
les techniciens et des personnes âgées tantôt 
bousculées, tantôt irritées par la situation subie. 
Cette période a été éprouvante pour tout le monde 
car l’amplitude horaire était particulièrement 
importante et la fréquence des interventions 
constante. Durant tout ce temps, nous avons 
continué d’assurer normalement l’activité 
quotidienne de la résidence. Le personnel s’est 
remarquablement impliqué. Nous avons su anticiper 
les problèmes et essayé d’aller au-delà de ce 
qu’on pouvait attendre de nous, en assurant un 
service public irréprochable pour nos résidants.

Et demain

En application de la loi de 
rénovation de l’action sociale 
du 2 janvier 2002, le service 
Troisième âge doit mener  
une évaluation interne  
du fonctionnement et  
de l’action sur trois secteurs 
de son activité : les résidences 
pour personnes âgées,  
le service d’aide à domicile  
et le service de soins infirmiers 
à domicile. L’évaluation  
des résidences, engagée  
en 2012, sera finalisée en 2013. 
L’évaluation des deux autres 
services débutera en parallèle.
Par ailleurs, une étude  
sur l’évolution du service  
d’aide à domicile a été 
programmée. Elle a pour  
but d’améliorer la qualité  
du service rendu, notamment 
pour les personnes en perte 
d’autonomie. La réflexion  
va porter sur l’extension  
des plages d’intervention,  
sur la modernisation des 
moyens de suivi de l’activité, 
sur la contractualisation  
des prestations et sur  
la formalisation des outils  
de communication  
(devis, contrat de prestation,  
fiche de mission, cahier  
de liaison…).

Le service 3e âge organise des activités sportives tout au long de l’année
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Handicap

La mission du service Handicap  
est de promouvoir l’intégration 
des personnes handicapées  
dans la cité. Pour cela, la chargée  
de mission travaille en constante 
collaboration avec les autres 
services municipaux sur toutes  
les problématiques liées  
aux personnes handicapées  
ou à la mise en accessibilité 
du territoire communal.

MISSIONS

• Animation de la Commission d’Intégration 
des Personnes Handicapées (CIPH).
• Veille à la bonne application de la loi 
du 11 février 2005 dans la collectivité, 
en lien avec les différents services 
(services Techniques, Jeunesse, …).
• Soutien à l’organisation d’actions  
de sensibilisation.

Faits marquants

Diagnostic de la voirie, des points d’arrêt 
et des espaces publics et le Plan de mise 
en Accessibilité de la Voirie et des Espaces 
publics (PAVE) : dans le cadre de la loi du 11 
février 2005, un état de l’accessibilité aux per-
sonnes handicapées des voiries et des espaces 
publics doit être dressé. Ce diagnostic a été 
réalisé par le groupe EGIS Mobilité. L’objectif 
était de répertorier les obstacles rencontrés 
par les personnes handicapées lors de leurs 
déplacements quotidiens sur la voirie, les 
points d’arrêt des bus et les espaces publics.
Suite à ce diagnostic, la Ville a entrepris, 
conformément à la loi, l’élaboration du Plan 
de mise en Accessibilité de la Voirie et des 
Espaces publics. Un comité de pilotage com-
posé de deux élus, des associations de per-
sonnes handicapées et des gestionnaires de 
voirie s’est réuni en décembre. Le travail se 
poursuivra en 2013 (voir schéma ci-contre).

Priorisation des travaux d’accessibilité sur les 
établissements recevant du public, avec une 
réflexion menée sur les critères qui doivent 
permettre une priorisation des travaux. Ce 
travail a été fait en collaboration avec le 
groupe « accessibilité, urbanisme et travaux ». 

Des critères tels que la fréquentation d’un 
équipement mais également le type (admi-
nistratif, sportif etc…) ont été pris en compte.  
À l’issue de la concertation, 18 bâtiments ont 
été sélectionnés. Ils pourraient faire l’objet de 
travaux à moyen terme.

Organisation d’actions de sensibilisation
La journée « Jaccede », le 24 mars 2012
Le service Handicap a soutenu l’initiative 
d’étudiantes de l’Université Paris Est Créteil 
qui ont organisé une journée « Jaccede ». Les 
30 bénévoles formés aux règles de l’accessi-
bilité (largeur des couloirs et des portes…) et 
équipés d’un mètre et d’une fiche de lieu ont 
sillonné la ville de Créteil. Ainsi, 142  com-
merces ont été testés dans de nombreux quar-
tiers puis leur accessibilité a été répertoriée 
sur le site « jaccede.com ». 

La journée de l’audition, le 8 mars 2012
Pour la première fois, la Ville de Créteil s’est 
associée à cette initiative à travers deux ani-
mations :
– une sensibilisation sur les risques liés à 
l’écoute des MP3 auprès des jeunes par le biais 
d’un stand d’information au lycée Gutenberg ;
– une après-midi d’information à la résidence 
du Halage en collaboration avec une ortho-
phoniste et un audioprothésiste qui a pratiqué 
gratuitement des tests de l’audition auprès des 
personnes âgées de la résidence.

Les chiffres clés

287 € d’ouvrages acquis  
pour le fonds documentaire 
« l’enfant et le handicap » 
(situé à l’école élémentaire 
Léo Lagrange).
4 abaissements de 
traversées piétonnes.
3 carrefours équipés  
pour malvoyants (potelets, 
bandes podotactiles 
et / ou feux sonores).
4 créations de places  
de stationnement réservées, 
portant ainsi le nombre total 
sur le territoire communal  
à 422 places soit 5 %  
de l’ensemble du parc.
47 personnes handicapées 
relogées dans des logements 
proposés par la Ville 
(contre 35 en 2011).

Intervention durant la journée de l’audition
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Témoignage
Rébecca Deprez, chargée de mission handicap

L’intégration des données  
du diagnostic de la voirie et  

des espaces publics au SIG est  
une avancée technologique de taille.  

Elle permet aux services de visualiser rapidement  
sur une carte l’accessibilité des voiries et ainsi  

de pouvoir définir les itinéraires les plus importants.  
L’outil SIG devra également permettre à terme  
de mettre à jour ces données au fur et à mesure  
des travaux effectués et donc de voir l’évolution  
de l’accessibilité à Créteil. 

Et demain

Dans le droit fil du travail 
entrepris, le Plan de mise  
en Accessibilité de la Voirie 
et des Espaces publics 
(PAVE) sera achevé en 2013 
suite à une importante 
concertation avec les 
associations. Le document 
final sera approuvé par le 
conseil municipal. Véritable 
outil de définition des besoins 
en termes d’accessibilité, 
ce plan servira de base 
pour les travaux à venir.

Synthèse de l’accessibilité de la voirie à Créteil

46,9 %27,6 %

6,6 %

0,2 %

18,8 %

  �accessibilité en autonomie  
et conforme

  �accessibilité en autonomie  
mais non conforme

  �non conforme mais accessible  
avec accompagnement de la PMR

  �non conforme et solutions  
de mise en accessibilité réalistes

  �non conforme et solutions de mise 
en accessibilité difficiles à mettre  
en œuvre ou non pertinentes
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Petite enfance

Le service Petite enfance organise 
l’accueil et l’éveil des enfants 
cristoliens âgés de 3 mois à 3 ans.

MISSIONS

• Organisation de l’accueil des 
enfants âgés de 3 mois à 3 ans.
• Accueil et conseil des parents et des futurs 
parents au Point Info petite enfance.
• Coordination d’actions pédagogiques 
et culturelles pour le jeune public, en lien 
avec des professionnels du secteur.
• Gestion des crèches municipales  
et familiales, des haltes-garderies,  
des relais d’assistantes maternelles, 
ainsi que les inscriptions à ces structures.
• Accompagnement et professionnalisation 
des assistantes maternelles libérales.

Faits marquants

Conseils de crèche
Le conseil de crèche de cette année a regroupé 
tous les établissements et s’est déroulé le 20 
novembre 2012, sur le thème « Le développe-
ment psychomoteur des enfants » à destina-

tion des parents. La réunion a été organisée en 
deux temps : d’abord un exposé très complet 
puis un temps d’échange et de réponse aux 
questions. Le débat a été riche et la participa-
tion des parents très dynamique.
Courant janvier, les conseils de crèche ont 
eu lieu dans chaque équipement. Lors de ces 
réunions, les parents font part aux parents 
élus des demandes ou remarques à exprimer 
lors du conseil. En début d’année, un second 
conseil de crèche se déroule dans chaque éta-
blissement.

Assiette en marche
Les services Prévention santé et Petite enfance 
sont inscrits dans la campagne de sensibilisa-
tion intitulée « L’assiette en marche ». Plusieurs 
établissements ont mis en place des actions 
dans ce cadre : accueil des parents autour de 
conférences sur « l’équilibre nutritionnel chez 
les enfants de moins de 6 ans », organisation 
de rencontres avec une diététicienne, expo-
sition de photos ou élaboration d’un livre de 
recettes…

Prévention bucco-dentaire
La campagne de prévention bucco-dentaire en 
direction des enfants de 0 à 2 ans a commencé  

Les chiffres clés

309 agents.
9 crèches collectives et 
1 crèche familiale.
3 haltes-garderies et  
1 halte-crèche multi accueil.
621 places offertes  
en accueil régulier et  
50 en accueil occasionnel.
340 admissions en 2012.

Réunion du Conseil de crèches
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en octobre 2004 dans les structures de la 
petite enfance. Cette action comprend deux 
axes  : un temps de sensibilisation des per-
sonnels des crèches et haltes-garderies, ainsi 
qu’une information des assistantes mater-
nelles, en lien avec les relais assistantes mater-
nelles.

Les différentes structures ont organisé plu-
sieurs actions : rencontre avec un chirurgien 
dentiste, sensibilisation autour d’une exposi-
tion ou remise d’une brosse à dents à chaque 
parent ayant un enfant âgé de plus de 15 mois.

Témoignage
Marie-Ange Dugard, responsable du service Petite enfance

Les haltes-garderies accueillent 
les enfants de manière 

occasionnelle. Elles tentent  
de répondre aux besoins de parents 

qui n’ont pu trouver une place en crèche pour 
leur enfant et qui jonglent entre plusieurs modes 
de garde : famille, baby-sitter, etc. Les familles qui 
fréquentent nos haltes-garderies nous ont demandé 
à plusieurs reprises d’augmenter l’amplitude 
d’accueil, jusqu’à présent de deux demi-journées  
par semaine. Afin de mieux répondre à leurs 

attentes, après avoir vérifié la faisabilité de  
ce projet, nous avons donc augmenté le nombre  
de demi-journées et ajouté la possibilité d’une 
deuxième journée continue. Cette évolution  
de l’amplitude d’accueil a été travaillée tout  
au long de l’année 2012 avec les équipes.  
Elle a été appliquée dans l’ensemble des structures  
au 1er janvier 2013, après une mise en place  
progressive. Les haltes-garderies cristoliennes  
proposent donc une meilleure offre 
à destination des familles.

Et demain

Le service prépare  
le déménagement du Relais 
Assistantes Maternelles 
Prévert vers la Maison pour 
tous des Bleuets en 2014. 
Ce travail est réalisé en lien 
avec les autres services 
de la Ville concernés.

Accueil des enfants en crèche
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Prévention-santé

Le service Prévention-santé  
du CCAS de Créteil met  
en place différentes actions  
de prévention primaire (nutrition, 
bucco-dentaire) en direction  
des Cristoliens et particulièrement  
du jeune public jusqu’à douze ans.

MISSIONS

• Réalisation d’actions de 
sensibilisation, animations.
• Travail avec les professionnels de santé.
• Gestion des ressources de multiples 
partenaires institutionnels.

Faits marquants

• Sensibilisation à la consommation de fruits 
et légumes pour les enfants et leurs familles : 
vingt écoles de la Ville bénéficient des opéra-
tions « Tonus & Vitamine » et « Un Fruit pour 
la Récré ». En plus des distributions hebdo-
madaires de fruits, chaque classe (de la petite 
section au CM2) est destinataire d’animations 
spécifiques, qu’il s’agisse de prévention nutri-
tionnelle ou bucco-dentaire.

• Organisation de rencontres avec les parents 
dans l’établissement de leur enfant. Autour 
d’un petit déjeuner ou goûter équilibré, ils ren-
contrent des professionnels de santé (chirur-
giens dentistes, diététiciens) qui répondent à 
leurs questions tout en dégustant un en-cas 
équilibré préparé par le service.
• Coordination et organisation d’interventions 
pour les nombreux partenaires et personnels 
de santé mis à disposition  : CPAM du Val de 
Marne, Conseil général, Éducation Nationale, 
service d’odontologie de l’hôpital Chenevier, 
université, associations. Ainsi, à Créteil, un 
vaste réseau d’intervenants professionnels de 
santé s’est constitué autour des initiatives du 
service.
• Relais des interventions du CCAS par dif-
férents services municipaux (Sports, Petite 
enfance, Jeunesse, 3e âge) mais aussi par plu-
sieurs équipements socioculturels, particuliè-
rement durant « l’Assiette en Marche », temps 
fort de la campagne d’éducation à la santé.
Les différentes structures ont organisé plu-
sieurs actions : rencontre avec un chirurgien 
dentiste, sensibilisation autour d’une exposi-
tion ou remise d’une brosse à dents à chaque 
parent ayant un enfant âgé de plus de 15 mois.

Les chiffres clés

12 tonnes de fruits  
et légumes distribués  
dans le cadre de l’opération 
« Un Fruit pour la Récré ».
192 animations destinées 
aux élèves des écoles 
Tonus & Vitamine.
1 000 parents rencontrés.
19 professionnels de santé 
mobilisés (5 animatrices  
de prévention CCAS  
et CPAM, 7 diététiciennes  
et 7 chirurgiens dentistes).
900 kits de brossage 
distribués lors des rencontres 
avec les parents.

« l’Assiette en Marche », un temps fort de l’éducation à la santé
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Témoignage
Françoise Granger, secrétaire du service

J’interviens principalement 
dans la gestion administrative 

du service, comme le suivi de la 
comptabilité et de l’activité. Néanmoins, 

des actions comme « l’Assiette en Marche », 
organisée du 14 mai au 10 juin 2012, demandent 
un investissement plus important. Ainsi, pendant  
cet événement, mon travail consiste surtout  
à assurer la coordination de la logistique. En 2012, 
plus de 550 kg de fruits et légumes ont ainsi été 
commandés, réceptionnés et livrés sur 22 sites 

différents. Je veille à ce que tout arrive au bon 
endroit ! Cet événement me permet aussi de sortir  
de mon bureau et de mettre la main à la pâte,  
en renfort des animateurs sur le terrain. D’ailleurs, 
nous avons créé, avec une collègue animatrice,  
des fiches recette pour réaliser des sauces légères  
que nous avons distribuées pendant notre présence  
au marché du Mont-Mesly. Au final, l’Assiette  
en marche a été un beau succès, agréable  
et convivial pour les 3 000 cristoliens venus  
sur les différents sites.

Des professionnels sensibilisent les enfants à la consommation de fruits et légumes

On sait aujourd’hui que  
la nutrition (alimentation et 
activité physique) a un impact 
considérable sur la santé. 
Toutes les actions menées  
par le service Prévention-santé  
sont validées par des 
professionnels de santé. 
Elles visent à développer 
l’esprit critique des enfants 
et de leurs éducateurs 
quant à leur alimentation 
par le biais de la promotion 
des recommandations du 
Programme national nutrition 
santé : manger au moins  
cinq fruits et légumes  
par jour, apprendre à mieux 
manger et pratiquer une 
activité physique régulière.





3
Les services  

du cadre de vie et  
de l’aménagement  

urbain
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Développement durable

La direction du Développement 
durable participe à la mise  
en œuvre d’actions durables, 
pour lesquelles la Ville de Créteil 
est fortement engagée.

MISSIONS

• Mise en œuvre d’un projet local 
de développement durable autour 
du climat et de l’énergie.
• Animations et actions de sensibilisation.
• Valorisation des actions durables  
de la Ville de Créteil et de ses acteurs.

Faits marquants

Un Plan Climat Énergie Territorial (PCET)
La Ville de Créteil souhaite s’inscrire dans une 
démarche exemplaire dans le domaine des 
économies d’énergie. Elle a donc fait évaluer 
les émissions de gaz à effet de serre produites 
par son patrimoine (équipements et véhicules) 
et son activité, soit 7 900 tonnes équivalent 
CO2 (hors chauffage urbain). Pour y parve-
nir, un groupe de travail a été constitué et 
un questionnaire a été proposé aux agents 
municipaux pour connaître leurs habitudes en 
matière de déplacements domicile-travail et 
professionnels. 
Un plan d’actions sur trois ans (2013-2015) a 
ensuite été présenté au conseil municipal du 
10 décembre 2012 avec des objectifs ambi-
tieux : 
– réduction de 2 % par an pour l’énergie, les 
déplacements et le fret,
– réduction de 25 % pour le chauffage urbain 
d’ici 2015. 
Ce diagnostic constitue le premier volet du 
Plan Climat Énergie Territorial de la ville.

Les suites des Assises de la ville 2010
La Ville de Créteil a souhaité présenter les 
suites données aux propositions émises par les 
comités de quartier lors des Assises de la ville 
de novembre 2010 qui avaient pour thème le 
développement durable. Le 17 novembre 2012, 
les avancées sur chacun des thèmes abor-
dés (énergie, transports, économie sociale 
et solidaire, déchets) ont été restituées et la 
démarche du PCET exposée.

Une semaine dédiée au développement 
durable dans les transports
Comme chaque année, Créteil a participé à la 
semaine nationale du développement durable 
qui s’est déroulée du 1er au 6 avril 2012 à l’hôtel 
de ville. Près de 500 personnes ont pu décou-
vrir l’exposition sur les transports « Bougez 
Vert ! ».
Deux visites – l’une du réseau de chauf-
fage urbain, l’autre du service de la propreté 
urbaine à Alfortville – ont également été orga-
nisées.
Les participants à la soirée thématique « les 
économies d’énergie dans l’habitat collectif » 
ont pu échanger et débattre à partir des pré-
sentations de Créteil Habitat et de l’Agence 
de l’Énergie.

Des actions de sensibilisation et d’éducation
Tout au long de l’année scolaire, la direction 
propose des animations dans les écoles durant 
le temps scolaire et la pause méridienne. Pour 
2011 / 2012, elle a accompagné deux projets 
pédagogiques spécifiques : 
– groupe scolaire Mendès-France (animations 
sur le développement durable et les déchets, 
participation à la fête de fin d’année)
– classe de l’école élémentaire Beuvin A 
(projet développement durable, participation 
à l’initiative le 2 juin « Les métamorphoses » 
dans le quartier des Bleuets). 
La direction du Développement durable est 
intervenue ponctuellement, à la demande 
des classes, sur des thèmes liés au développe-
ment durable (eau, énergie…), mais également 
auprès des structures jeunesse (accueils de loi-
sirs, conseil municipal d’enfants…). 
Le 2 novembre, elle a ainsi présenté le toit 
végétalisé de la Maison de l’Enfance (dans la 
ZAC de la Pointe du Lac) à une délégation de 
jeunes de Falkirk, ville jumelée en Écosse.
Des initiatives pédagogiques ont à nouveau 
été programmées pendant l’été au centre 
horticole de Mandres-les-Roses. 250 enfants 
ont particulièrement apprécié les visites des 
serres, les ateliers de jardinage, le jardin des 
cinq sens et les animations sur les déchets.
Enfin, la direction a participé à deux initiatives 
importantes :
– le « Festival de l’Oh ! » les 12 et 13 mai, avec 
la réalisation d’une exposition sur la Marne en 
collaboration avec la direction de la Culture 
et les associations locales, ainsi que l’anima-
tion d’un stand sur l’escale de l’île Brise-Pain. 
Durant les deux jours, la direction a proposé 
des mini-débats avec des professionnels sur 
la biodiversité et les crues, a échangé avec les 

Les chiffres clés

40 000 € de budget 
de fonctionnement.
500 visiteurs ont été accueillis 
à l’occasion de la semaine  
du développement durable.
250 enfants ont été  
accueillis pendant l’été  
au Centre horticole  
de Mandres-les-Roses.
20 référents développement 
durable sont présents dans 
les services municipaux.

Semaine du Développement durable
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visiteurs et a mis à leur disposition de la docu-
mentation ;
– « Parcs et Jardins en fête » les 15 et 16 sep-
tembre, avec des animations pour les scolaires 
dès le vendredi, des ateliers sur le compost 
durant le week-end et la création de deux 
expositions (l’une sur le compostage, l’autre 
sur le thème « l’eau d’ici et d’ailleurs » à Créteil 
et à Salzgitter en Allemagne, en collaboration 
avec le comité de jumelage).

Des actions en interne
En interne, la direction a organisé deux ren-
contres avec les référents développement 

durable pour visiter l’installation de géo-
thermie en mars et pour échanger autour du 
thème de l’énergie en septembre.
L’action de sensibilisation sur le tri du papier 
s’est poursuivie au sein des services munici-
paux, avec une dotation complémentaire de 
poubelles spécifiques en carton recyclé.
Par ailleurs, afin d’accompagner les anima-
tions proposées par Plaine centrale sur le tri 
du papier, la direction a réalisé des réunions de 
sensibilisation pour les agents d’entretien dans 
7 écoles.

Témoignage
Catherine Gelin-Vollot, directrice de la direction du Développement durable

En application des lois  
Grenelle, la Ville de Créteil  

doit présenter depuis 2011  
un rapport annuel sur la situation 

en matière de développement durable. 
Aussi, chaque année, je sollicite les services 
municipaux pour recenser et présenter les initiatives 
conduites en matière de développement durable,  
et ainsi élaborer un tableau de bord 

pour suivre leur réalisation.
Les rapports réalisés sur 2011 et 2012 valorisent 
toutes les actions initiées dans des domaines aussi 
variés que l’énergie, les transports en commun, 
la gestion de l’eau, les espaces verts, l’éducation 
ou encore le partenariat avec d’autres villes 
du monde... Ils ont été présentés à l’occasion 
des débats sur les orientations budgétaires 
et sont consultables sur le site de la Ville.

Et demain

En 2013 / 2014, le PCET sera 
adopté. Il est le fruit de la 
réflexion menée en interne 
avec les différents acteurs 
et partenaires de la Ville 
(habitants, associations, 
bailleurs, entreprises…).  
Il portera sur des domaines 
dans lesquels la commune est 
engagée depuis de nombreuses 
années : la réhabilitation des 
logements collectifs, la lutte 
contre la précarité énergétique 
ou encore la sensibilisation  
aux éco-gestes… 
Enfin, les animations se 
développeront, notamment 
en direction des plus jeunes.

Visite du centre horticole de Mandres-les-Roses
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Gestion du patrimoine  
communal

Le service de la Gestion  
du patrimoine communal a en 
charge l’entretien, la rénovation, 
l’amélioration et la construction 
du patrimoine bâti de la Ville et du 
CCAS, qui compte actuellement 
300 bâtiments communaux.

MISSIONS

• Réalisation d’études techniques 
et de mises en concurrence.
• Assurer la gestion  
et l’entretien des bâtiments.
• Réalisation d’opérations de 
construction ou de transformation.
• Assurer la mise en conformité 
des équipements.

Faits marquants

Bâtiment scolaires
Groupe scolaire élémentaire Félix-Éboué 
Pour répondre aux exigences des services 
vétérinaires, la cuisine de l’école élémentaire 
Félix-Éboué a été totalement rénovée dans le 
cadre d’un programme pluriannuel de mise en 
conformité. Les zones de réchauffage et de 
lavage ont été séparées, le réfectoire et les 
vestiaires ont été remis à neuf.

Groupe scolaire Léo-Lagrange 
et Pierre-Mendès France 
La rénovation de l’étanchéité des terrasses des 
groupes scolaires Lagrange et Mendès France 
a été engagée. Une première tranche a ainsi 
été réalisée. À cette occasion, l’isolation ther-
mique a également été remplacée et nette-
ment renforcée. 

Groupe scolaire Charles-Beuvin 
Dans la continuité du programme ANRU, 
une troisième tranche de travaux a été réa-
lisée avec la mise en place d’un ascenseur 
pour l’école élémentaire A, sur le pignon du 
bâtiment, pour desservir les deux niveaux de 
classes ainsi que le bâtiment RASED. 
Le réaménagement de locaux a également 
permis de créer un sanitaire spécifique à 
chaque étage pour les personnes à mobilité 
réduite, ainsi qu’une salle d’activité, un local 
vestiaire pour le personnel et des locaux de 
rangements. 
La maternelle a bénéficié de travaux d’accessi-
bilité avec la création d’une rampe et de sani-
taires adaptés.

Bâtiments culturels
Centre Chorégraphique National 
au Club de Créteil
Afin d’améliorer les conditions d’accueil du 
public dans la salle de création, une tribune 
télescopique de 120 places a été installée.

Les chiffres clés

300 bâtiments à gérer soit 
296 000 m² de plancher.
36 contrats d’entretien 
ou marchés de travaux 
gérés quotidiennement.
plus de 700 bons  
de commande édités.
plus de 200 opérations 
de travaux menées.
13 opérations de mise  
en concurrence pour travaux 
ou renouvellement de contrat.

La tribune télescopique installée au Centre Chorégraphique National permet de mieux recevoir le public
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Reconstruction de la Maison pour tous  
des Bleuets :
Ce programme fait partie de l’opération 
ANRU des Bleuets au titre de l’évolution des 
équipements publics du quartier. L’actuelle 
Maison pour tous sera démolie après la mise 
en service du nouvel équipement qui com-
prendra la maison de quartier, une salle poly-
valente, un relais d’assistantes maternelles 
et un centre départemental de protection 
maternelle infantile. L’année 2012 a été consa-
crée à la procédure de désignation du maître 
d’œuvre de l’opération. Le jury de choix du 
projet s’est réuni le 25 octobre 2012. Les 
lauréats sélectionnés sont les architectes 
J. Hesters et B. Oyon, associés au bureau 
d’études T.C.E. Scoping.

Autres bâtiments
Locaux pour l’association EMMAÜS 
Les travaux ont consisté à réinstaller l’asso-
ciation dans de nouveaux locaux, récemment 
libérés d’une surface de 285 m² de plancher. 

Ces locaux ont été réhabilités, avec mise en 
accessibilité pour les personnes à mobilité 
réduite. L’association pourra donc assurer 
des prestations de première nécessité auprès 
des personnes en difficulté  : petit déjeuner, 
hygiène, suivi social individuel et cyberespace 
avec possibilité de domiciliation.

Transformateur électrique Centre Technique  
Municipal (CTM)
Le dernier transformateur électrique au pyra-
lène alimentant le CTM a été remplacé en 
juillet 2012. À cette occasion, l’armoire élec-
trique générale a également été rénovée.

Ascenseur de l’hôtel de ville 
Un programme de remplacement des ascen-
seurs a été lancé en 2012. Un premier ascen-
seur a été remplacé au cours des mois de juillet 
et août pour limiter la gêne des usagers et du 
personnel. Tous les composants mécaniques et 
de commande ont été remplacés. L’habillage 
de la cabine a totalement été rénové.

Témoignage
Daniel Roffé, Directeur Général des Services Techniques

Le quartier du Colombier possède 
un petit réseau de chauffage 

au gaz alimentant des immeubles 
d’habitation, ainsi qu’une piscine.

L’entreprise Dalkia, qui assure la maintenance  
de ce réseau, a créé et avancé le financement d’un 
puits de géothermie de 55 mètres de profondeur  
dans la nappe du Lutécien, couplé à une 
pompe à chaleur d’une puissance de 1 033 kW 

(représentant 60 % des besoins). Cet équipement 
sera complété par le gaz qui assurera l’appoint 
par l’intermédiaire des chaudières conservées. 
Compte tenu de la part importante d’énergie 
renouvelable, les usagers bénéficieront d’une 
TVA à 5,5 % et bénéficieront globalement 
d’une réduction du coût du chauffage de 7 % 
garanti sur la durée d’un contrat de 20 ans, 
contracté avec l’entreprise Dalkia. 

Et demain

• Poursuite du projet de la 
Maison pour tous des Bleuets.
• Achèvement de la 
construction du bâtiment des 
vestiaires du stade Desmont.
• Achèvement de 
l’aménagement des locaux 
pour l’association EMMAÜS.
• Rénovation du système  
de sécurité incendie et mise 
en place du projet Google Art 
Project à la Maison des arts et 
de la culture « André Malraux ».
• Remplacement du deuxième 
ascenseur de l’hôtel de ville.

Le réfectoire de l’école élémentaire Félix-Éboué a totalement été rénové
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La mission de ce service 
est d’assurer les opérations 
d’entretien courant dans les 
bâtiments communaux (électricité, 
maçonnerie, plomberie, etc.),  
les petits chantiers et la 
logistique des manifestations 
organisées par la Ville. 

MISSIONS

• Entretien courant dans  
les bâtiments communaux.
• Réalisation de petits chantiers.
• Participation à l’organisation 
de manifestations.

Faits marquants

Collaboration de tous les ateliers
• Rénovation complète des sanitaires de 
l’école maternelle Savignat.
• Rénovation des faux-plafonds et des lumi-
naires du réfectoire du groupe scolaire 
Allezard (pour une surface d’environ 450 m²).
• Remplacement des luminaires et rénovation 
des blocs sanitaires au groupe scolaire Monge.
• Rénovation de l’éclairage et des locaux du 
personnel au self de l’hôtel de ville.
• Remise en peinture de la Maison des syndi-
cats et réfection du bardage.
• Remplacement de la toiture des bureaux du 
service des Parcs et jardins, rue de Mesly.
• Rénovation complète de locaux à l’Échat 
pour accueillir les jardiniers du secteur.

Atelier électricité
• Remplacement des luminaires dans les 
classes de l’école Charles-Péguy.
• Rénovation de l’éclairage du service de 
l’état-civil à l’hôtel de ville.

Atelier maçonnerie
• Rénovation ou mise en place de faïences 
murales dans les sanitaires de l’école élémen-
taire de la Habette, de l’école Eboué mater-
nelle et de l’école élémentaire Chateaubriand.

Atelier menuiserie
• Pose de baguettes d’affichage dans les 
écoles Monge, Sarrazins et Le Cléac’h.
• Aménagement de casiers à instruments au 
local Rock de l’hôtel de ville.

Atelier peinture
• Mise en peinture de couloirs à l’école mater-
nelle Le Cléac’h et au groupe scolaire des 
Sarrazins.
• Remise en peinture complète des bureaux 
des directions Prévention-Sécurité et 
Jeunesse, rue du 8 mai 1945.

Atelier plomberie
• Remplacement d’urinoirs ou de radiateurs 
à l’école élémentaire Chateaubriand, à l’école 
élémentaire Lagrange et à l’école élémentaire 
des Guiblets.

Atelier serrurerie
• Création et pose de clôture, de portail 
ou portillon aux groupes scolaires Allezard, 
Guiblets et Savignat.
• Création et pose de clôtures, ainsi que de 
portails au Centre Technique Municipal.
• Création et pose d’éléments barreaudés sur 
la dalle de la Habette.

Logistique des fêtes 
• Cette année encore, les agents de ce ser-
vice sont intervenus lors des fêtes des écoles, 
des fêtes de quartiers, des fêtes des Saints 
Populaires et des autres événements organisés 
par la Ville, soit environ 350 manifestations.

Régie bâtiment

Témoignage
Cédric Engelspach, technicien

Fort de onze agents aux  
qualités techniques reconnues, 

l’atelier menuiserie participe 
régulièrement aux travaux  

de rénovation de peinture effectués dans les 
bâtiments communaux que ce soit en régie interne 
ou en lien avec des entreprises extérieures. 

Ainsi, pour l’année 2012, le service menuiserie 
a posé plus de 3 km de baguettes d’affichages 
suite aux différents travaux de peinture effectués 
dans les écoles. Il contribue ainsi, à sa manière, 
à l’éducation des jeunes Cristoliens par le biais 
de l’affichage scolaire qui y est apposé.

Et demain

• Peinture des couloirs 
dans les étages de l’école 
élémentaire Beuvin A.
• Installation de sèches mains 
électriques dans les sanitaires 
de plusieurs groupes scolaires.
• Création d’un local de 
rangement pour du matériel 
de sport et poursuite de la 
rénovation de la clôture du 
plateau d’évolution du groupe 
scolaire Mendès-France.
• Rénovation de la clôture du 
groupe scolaire de la Habette.
• Remplacement d’une partie 
de la clôture basse (environ 
25 mètres linéaires) de l’école 
maternelle du Jeu de Paume 
et poursuite de la rénovation 
de la clôture du groupe 
scolaire Chateaubriand.

Les chiffres clés

4 019 demandes de travaux 
traitées, réparties comme suit :
– 874 pour l’électricité ;
– 194 pour la maçonnerie ;
– 529 pour la menuiserie ;
– 194 pour la peinture ;
– 985 pour la plomberie ;
– 1243 pour la serrurerie.
1 012 bons de commande 
engagés auprès des 
fournisseurs

Construction d’un mur  
par l’atelier maçonnerie
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Espaces verts

Le service des Parcs et jardins 
participe à l’amélioration  
du cadre de vie des Cristoliens 
en entretenant les 205 hectares 
d’espaces verts de la Ville  
et en adoptant des pratiques 
de développement durable.

MISSIONS

• Entretien de 205 hectares d’espaces verts, 
soit près de 18 % de la surface totale de la ville.
• Gestion et entretien par 237 jardiniers  
de 11 000 m² de fleurissement,  
de 26 000 arbres, de 108 aires de 
jeux et de 27 bassins et fontaines.
• Intervention sur les espaces verts privés  
par le biais de conventions d’entretien signées 
avec les bailleurs ou les copropriétés.
• Développement de synergies avec le service 
de la propreté urbaine pour tendre vers  
une ville plus propre et plus agréable à vivre.

Faits marquants

Un printemps comme dans les sous-bois…
10  000 bulbes « naturalisables », c’est-à-dire 
qui peuvent refleurir année après année, ont 
été plantés durant l’automne, notamment sur 
le nouveau rond-point face au quartier des 
Sarrazins et sur l’avenue du Général de Gaulle, 
entre la Préfecture et Créteil Soleil. 60 % des 
bulbes plantés chaque année dans les massifs 

printaniers ont été replantés dans les massifs 
de vivaces.

Récup’sapin : un succès qui se confirme !
Huit sites ont été ouverts cette année, afin 
de permettre le dépôt des sapins jour et nuit. 
Sur une période d’un mois, 1 111 sapins ont été 
rapportés par les Cristoliens, soit un peu plus 
du double de l’année dernière. L’ensemble des 
sapins ainsi récupéré a été broyé et transformé 
en environ 34 m3 de broyures. Ces résidus de 
nature acide sont utilisés au pied des plantes 
de bruyère.
Devant l’engouement des Cristoliens face à 
cette initiative, le service prévoit de doubler le 
nombre de sites de récupération en 2013.

Un bout de nature en ville avec les jardins  
d’école
Les jardiniers accompagnent le service com-
munautaire dédié au développement durable 
dans le cadre d’actions pédagogiques dans les 
écoles, les maisons de retraite ou les accueils 
de loisirs. 
À titre d’exemple, quatre groupes scolaires 
ont participé en 2012 à un projet pédago-
gique qui a permis aux enfants, accompagnés 
de leurs enseignants, de jardiner tout au long 
de l’année scolaire sur les conseils d’un tech-
nicien. Ils ont ainsi découvert le cycle de vie de 
plantes comme le fraisier et dégusté ses fruits 
en juin lors de la fête de l’école. 
La collaboration et l’investissement des 
équipes enseignantes et du service des écoles 
ont permis à ce type de projet de réussir.

Les chiffres clés

99,3 % des espaces publics 
verts ont été traités  
sans produits chimiques 
de synthèse en 2012.
11 000 m² de massifs  
en fleurs sont entretenus 
tout le long de l’année.
26 000 arbres sont gérés  
par le service.
66 nichoirs sont présents  
sur une dizaine de sites,  
soit un taux d’occupation  
de 80 % : une arme naturelle 
pour lutter contre les 
parasites de toute sorte.
260 compteurs et  
environ 300 km de réseau 
d’arrosage sont répartis sur 
l’ensemble du territoire. 
108 aires de jeux dont 62 sont 
installées sur le domaine public.

Fleurissement du Mail des Mèches
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Parcs et jardins en fête : huitième !
Le Parc Dupeyroux, lors des Journées 
Européennes du Patrimoine, a revêtu ses 
habits de fête pour accueillir la 8e édition de 
« Parcs et jardins en Fête » sur le thème « Bleus 
d’ici et d’ailleurs ».
Au cours de ce week-end ensoleillé, plus de 
6 000 visiteurs ont pu apprécier les concerts, 
les expositions des artistes-peintres, sculp-
teurs, photographes et collectionneurs de 

plantes. Ils ont aussi pu déguster le miel 
des ruches du Parc Dupeyroux, visiter les 
serres / pépinières de Mandres-les-Roses ou 
participer aux différentes animations propo-
sées par le service Parcs et jardins et ses parte-
naires : direction du Développement durable, 
bibliothèques, Comité de jumelage avec la ville 
allemande de Salzgitter.

Témoignage
Nicole Geniez, adjointe au directeur des Parcs et jardins

 Prendre soin des arbres tout en 
optimisant les résidus d’élagage.

Le service récupère de plus en plus  
les résidus d’élagage, matière organique  

gratuite, pour pailler les pieds d’arbres le long 
des rues et avenues. En 2012, le service a utilisé 
3 500 m3 de ces broyures contre 2 500 m3 en 2011  
et 1 800 m3 en 2010. 
Les arbres, en situation urbaine dense, voient 
leur système racinaire contraint. Les racines 
superficielles permettent à l’arbre de se nourrir, 

alors que les racines pivotantes lui permettent  
de s’ancrer dans le sol. C’est pourquoi, pour garantir  
la bonne santé de l’arbre, il est capital de lui 
aménager la plus grande surface sans goudron, 
pavés ou sol en résine, afin qu’il puise correctement 
les éléments indispensables à son développement.  
Les résidus d’élagage participent à son 
« alimentation ». Ils forment aussi une protection 
contre les agressions et le tassement du sol.  
De ce fait, le paillage économise aussi  
la ressource en eau. 

Et demain

Durant l’été 2013, le jury pour 
le Label des villes et villages 
fleuris passera par Créteil.  
La Ville a pour objectif  
de conserver ses 4 fleurs 
et d’obtenir la Fleur d’Or. 

Les services espaces 
verts, voirie, éclairage 
public et propreté urbaine 
travaillent depuis l’été 2012 
à l’amélioration de la qualité 
globale des espaces publics 
de la ville. En effet, le label 
comprend aujourd’hui des 
éléments déterminants  
tels que l’harmonisation  
du mobilier urbain, la qualité  
et la sécurité de circulation 
pour les piétons. Il comporte 
en outre des éléments  
issus du développement 
durable comme une gestion 
raisonnée de la ressource  
en eau, l’introduction  
de plantes vivaces moins 
consommatrices en eau, 
nutriments et entretien,  
ainsi que la préservation de  
la biodiversité animale comme 
les abeilles, les coccinelles et 
autres insectes prédateurs.

Sur l’impulsion du directeur,  
les jardiniers ont revu  
le dessin et la palette végétale 
du fleurissement du Mail  
des Mèches afin d’embellir  
ce site – vitrine des savoir-
faire du service – qui court 
du métro à l’UPEC, de l’autre 
côté de l’avenue du général 
de Gaulle. Aujourd’hui, cette 
promenade, empruntée 
chaque jour par des milliers 
d’étudiants et de Cristoliens, 
se compose d’un ruban de 
11 500 plantes fleuries, dont 
un tiers de vivaces qui en 
constitue l’armature, souligné 
par une feuille d’acier.

Une simplification de l’espace 
a aussi été opérée afin de 
récupérer des angles de vue 
profonds de part et d’autre 
du Mail et de mettre en 
valeur des sites particuliers 
comme le platane à proximité 
du bassin de la Lévrière.

Parcs et jardins en fête 
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Le service de la Gestion  
de la voirie, de l’assainissement 
et de l’éclairage public regroupe 
le bureau d’études voirie – 
assainissement – éclairage public, 
le service Voirie – assainissement 
et le service de la Réglementation 
du domaine public.

MISSIONS

Bureau d’études (8 agents)
• Établissement des projets et réalisation 
des pièces graphiques sous DAO 
(dessin assisté par ordinateur).
• Gestion des archives graphiques.
• Suivi des travaux réalisés par  
les entreprises sur les voiries et les 
espaces publics, dans les cours d’écoles 
(revêtement seul), les équipements 
sportifs, les réseaux d’assainissement, 
l’éclairage public et les ouvrages d’art.
• Suivi des opérations en maîtrise 
d’ouvrage externe (Communauté 
d’agglomération et SEMIC).
• Suivi de l’éclairage public  
et de la signalisation tricolore.

Régie assainissement – voirie (59 agents) 
• Entretien et mise en place de  
la signalisation horizontale et verticale, 
ainsi que du mobilier urbain.
• Entretien des chaussées et des trottoirs 
correspondant à des réfections ponctuelles.

• Déneigement.
• Suivi des interventions des concessionnaires 
sur le domaine public et des autorisations 
d’occupation du domaine public.
• Entretien des réseaux d’assainissement.
• Surveillance et entretien  
des stations de relevage.
• Intervention sur toutes les voiries  
et leurs dépendances communales et sur 
les réseaux d’assainissement communaux.

Réglementation du domaine public (3 agents) 
• Gestion des différents usages  
du domaine public communal.

Faits marquants

En matière de voirie et d’ouvrage d’art
• Place de l’Abbaye  : création de nouvelles 
voies de desserte, première tranche en coor-
dination avec les opérations de construction 
de la médiathèque (Communauté d’agglomé-
ration), réhabilitation des bâtiments (SEMIC), 
et mise en place des conteneurs enterrés 
d’ordures ménagères (Communauté d’agglo-
mération).
• Programme de rénovation des voiries : rue 
de Mesly, entre la rue des Mèches et la rue 
d’Estienne d’Orves, Impasse du Morbras, rue 
du Général Sarrail et rue des Fontenelles. 
Reprise d’affaissements de voirie, notamment 
au niveau des rues Doucet et Blaise-Pascal
• Réfection de trottoirs notamment avenue de 
Gaulle (au niveau de l’université), rue Monge, 
rue Laplace (aux abords du nouveau collège), 
allée Poncelet et avenue du Maréchal Lyautey.

Gestion de la voirie,  
de l’assainissement  
et de l’éclairage public

Les chiffres clés

132,16 km de voiries.
177 km de réseaux 
d’assainissement (eaux usées, 
eaux pluviales et unitaires) 
collectant environ 5 millions 
de m3 d’eaux usées par an.
Environ 10 000 points 
lumineux en éclairage public.
100 carrefours équipés  
de signalisation tricolore.
25 passerelles et ponts.

Le service Voirie réalise des travaux d’enrobage
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• Travaux sur pavages et dallages  : reprise 
des joints rue du Général Leclerc et place  
Henri-Dunant.
Les équipes de la régie voirie (20 agents) sont 
intervenues sur près d’une soixantaine de sites 
(contre 40 en 2011) pour reprendre la chaus-
sée ou le trottoir (enrobé à chaud, pavage et 
dallage) ou installer des bornes et des bor-
dures de défense. Cette activité a nécessité 
l’emploi de plus de 353 tonnes d’enrobés 
(255 tonnes en 2011) et de près de 220 bor-
dures de défense. Le service a assuré égale-
ment les opérations de déneigement et la dis-
tribution de 350 seaux de sel aux riverains des 
zones pavillonnaires pour le déneigement des 
trottoirs à leur charge (contre 225 en 2011).

En matière de signalisation
Les équipes de la régie (14 agents) sont en 
charge de la maintenance et de la pose de 
mobiliers urbains et d’équipements de signa-
lisation routière. 
• 71 passages piétons mis en peinture dont 1 
créé, marquage de 294 places de stationne-
ment dont 202 nouveaux tracés, 2,9 km de 
marquages horizontaux (lignes continues, dis-
continues, lignes de stop, zébras…),
• Scellement de 111 bancs (dont 2 nouvelles 
implantations), 73 corbeilles de propreté 
(dont 64 nouvelles implantations), 224 pote-
lets (dont 82  nouvelles implantations), 
137 barrières type Croix de Saint André (dont 
106 nouvelles implantations), 9 barrières pivo-
tantes à clef prisonnière installées et 2 crotti-
nettes mises en place.
• Remplacement ou scellement de 96  pan-
neaux de police et plaques de rues (dont 
54 nouvelles implantations)

En matière de gestion du domaine public
• Prise d’arrêtés municipaux temporaires ou 
permanents pour réglementer la circulation et 
le stationnement : 473 arrêtés temporaires ou 
permanents pris en 2012.
• Gestion des panneaux publicitaires et per-
ception des taxes afférentes  : gestion de la 
redevance annuelle de 22 panneaux publici-
taires représentant 176 m², gestion des taxes 
afférentes aux enseignes, préenseignes et 
panneaux publicitaires de 178 sociétés ou 
entreprises représentant 8  879,50  m² dont 
1 682,70 m² pour 265 panneaux de sociétés 
publicitaires.
• Instruction des dossiers d’autorisation des 
appareils de levage : 5 dossiers d’autorisation 
instruits.
• Élaboration du dossier technique relatif à la 
mise en œuvre des illuminations de fin d’an-
née.

• Instruction des dossiers de manifestations 
sur le domaine public et des tournages de 
films : 63 dossiers instruits.
• Suivi des 10 stations de vélos en libre-service 
Cristolib’ comprenant 130 vélos et 254 points 
d’accroche. Ce service permet la location de 
vélos avec une demi-heure gratuite.
• Suivi du mobilier urbain  : 148 abribus, 
175 mobiliers d’affichage (2 m²) d’information 
ville et publicitaire, 58 mobiliers d’affichage 
(8  m²) publicitaires et d’information ville, 
16 panneaux entrée de ville, 7 colonnes Démos 
ou Foster ainsi que 11 journaux électroniques 
d’information et 6 sanitaires publics. En 2012, 
9 mobiliers destinés aux plans de quartier ont 
été implantés.

En matière d’éclairage public et 
de signalisation tricolore
• Remplacement de 12 transformateurs enter-
rés et 7 boîtes de coupure.
• Remplacement de 66 candélabres.
• Remplacement et abaissement de la puis-
sance sur 34 lanternes, remplacement de 
401 lampes.
• Étiquetage de 2 630 candélabres.
• Remplacement de 3 contrôleurs.

En matière d’assainissement
• Dévoiement des collecteurs d’eaux usées et 
pluviales dans le secteur du Jeu de Paume.
• Remplacement des collecteurs d’eaux usées 
et pluviales, Place de l’Abbaye.
• Reprise des grilles de caniveau dans le quar-
tier du Montaigut et l’avenue de la France 
Libre.
• Curages et inspections télévisées des 
réseaux.
• Entretien régulier du réseau communal d’as-
sainissement composé de 102 km de réseaux 
de collecte des eaux pluviales, de 90 km de 
réseaux de collecte des eaux usées et de 
6,6 km de réseaux unitaires, assuré par le ser-

Et demain

• Achèvement des voiries 
intérieures de la place  
de l’Abbaye et des abords 
de la médiathèque.
• Achèvement de la 
première phase des travaux 
d’aménagements extérieurs 
du quartier des Bleuets avec 
les travaux de réaménagement 
de la rue Koch.
• Structuration du service  
et des données sur  
les réseaux pour répondre 
plus efficacement aux 
exigences de la réforme 
anti-endommagement 
(réponse aux DT / DICT).
• Poursuite des opérations 
de mise en conformité des 
branchements d’assainissement 
avec la phase de travaux sur 
les secteurs prioritaires.
• Approbation du PAVE (Plan 
de mise en accessibilité de la 
voirie et des espaces publics).
• Achèvement des stations 
Autolib’ sur voiries avec  
les trois dernières stations 
sur voiries départementales.

Une classe découvre le réseau d’assainissement
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vice municipal de l’assainissement. Pour ce 
faire, ce service emploie 19 agents et dispose 
de trois hydrocureuses de 26  tonnes, d’une 
hydrocureuse de 13,5  tonnes et de 5 mini 
bennes étanches de 3,5 tonnes.

La mission du service municipal de l’assai-
nissement se décline plus précisément de la 
manière suivante : 
– curage systématique des réseaux : 39,5 km 
de canalisations d’eaux usées et 36,5 km de 
canalisations d’eaux pluviales ont été curées 
en 2012, avec un total de 182 tonnes de boues 
de curage mises en décharge ;
– curage et lavage des avaloirs (603 interven-
tions), des grilles (1 055 interventions) et des 
siphons de sol (96 interventions) ;
– surveillance des stations de relevage, 
suivi électromécanique et entretien de ces 
ouvrages par un prestataire privé ;
– entretien des chambres de dessablement et 
de décantation et des bacs à graisse des équi-
pements municipaux ;

– nettoyage des berges du lac et du canal ;
– interventions ponctuelles (114) pour traiter 
des dysfonctionnements provoquant une gêne 
chez des particuliers ou dans des bâtiments 
publics.

Témoignage
Pauline Butel-Gomis, directrice du service de la voirie,  
de l’assainissement et de l’éclairage public

La conformité des branchements 
d’assainissement est une priorité 

pour le service de l’Assainissement  
(le bureau d’études et la régie). Des actions  

spécifiques ont été mises en place à différents  
niveaux depuis 2011.
En ce qui concerne le niveau des procédures 
d’urbanisme (permis de construire, déclaration  
de travaux), elles ont été améliorées et les contrôles 
ont été renforcés. Le service de l’assainissement 
donne des prescriptions lors de l’instruction  
des permis (69 dossiers instruits en 2012),  
instruit les demandes de branchements aux réseaux  
(20 en 2012, 6 en 2011) et vérifie les raccordements 
et la conformité des installations intérieures 
(14 contrôles en 2012 contre 6 en 2011).

Dans le cadre des ventes de propriétés,  
l’obligation de contrôle de l’assainissement  
a été instaurée. Les notaires et les vendeurs sont 
systématiquement informés (343 courriers  
de demandes de renseignements traités en 2012). 
Les rapports de contrôle émis par les prestataires 
sont validés pour établir les courriers de conformité 
(51 dossiers traités en 2012 contre 15 en 2011).  
Cette démarche a permis de mettre en évidence 
énormément de non-conformité (environ 75 %  
des dossiers traités). Les propriétaires sont de plus  
en plus sensibilisés à ces nouvelles obligations  
et nous demandent très souvent des conseils 
avant la mise en vente de leur bien.

Nous avons par ailleurs réalisé des opérations  
de mise en conformité des branchements  

dans le cadre des mises en séparatif de rues.  
C’est le cas du quartier Denfert-Rochereau  
où 70 propriétés ont été mises en conformité. 
Le service de l’assainissement, avec l’aide d’un 
prestataire, vérifie les travaux réalisés, apporte 
des conseils techniques aux propriétaires, 
effectue les relances et délivre les conformités.

Enfin nous avons défini des secteurs prioritaires  
pour la réalisation d’un programme de recherche  
des mauvais branchements. Il s’agit du bassin versant 
du lac (ouvrage cadre) et du Bras du Chapitre 
(Moulin Berson). Avec l’aide d’un prestataire, 
72 enquêtes de conformité ont été réalisées.

Pose de poubelles au Parc de la Brèche

Les principaux points à vérifier pour un assainissement 
conforme 

Gestions des 
eaux pluviales 
à la parcelle

Séparation des 
eaux usées et des 

eaux pluviales

Regards de 
branchement en 

limites de propriété
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Aménagement  
et développement

Créteil poursuit son 
développement en prenant  
en compte les spécificités de  
ses quartiers et en s’inscrivant 
dans une démarche  
de développement durable.  
La direction de l’Aménagement  
et du développement traduit  
cette volonté à travers  
les projets urbains qu’elle suit.

MISSIONS

• Élaboration des projets de 
développement urbain de la commune.
• Rédaction des documents fondateurs.
• Pilotage et suivi des grands projets 
d’aménagement qui concourent  
au développement de la commune.
• Maîtrise des actions foncières  
et immobilières (acquisitions et cessions) 
au travers du service Foncier.
• Participation à l’élaboration et au 
suivi du Programme Local de l’Habitat 
porté par Plaine centrale.

Faits marquants

Les projets de rénovation urbaine de Créteil
Projet de rénovation urbaine du quartier  
des Bleuets
Les partenaires de l’Agence Nationale de 
Rénovation Urbaine (ANRU) ont signé le 
17 décembre 2008 la convention pluriannuelle 

de rénovation urbaine qui les engage sur un 
programme d’opérations sur l’habitat, les 
espaces extérieurs et les équipements publics. 
La direction de Projet (direction de l’Urba-
nisme et du développement) a, sous le contrôle 
du « Comité stratégique et de suivi municipal », 
coordonné et participé à l’ensemble des réu-
nions des groupes de travail thématiques char-
gés de mettre en œuvre les opérations ins-
crites à la convention pluriannuelle.
Durant l’année 2012, les actions suivantes ont 
été développées :
– relogement de l’ensemble des ménages des 
bâtiments H et G ;
– engagement des travaux de rénovation 
lourde et de restructuration des bâtiments H 
et G ;
– démolition du bâtiment F qui permettra 
d’une part d’achever le désenclavement du 
quartier par le prolongement d’une voirie 
et d’autre part de réaliser un nouvel équipe-
ment public qui accueillera la future Maison 
pour tous (MPT), un centre départemental de 
Protection Maternelle et Infantile (PMI) et un 
Relais d’Assistantes Maternelles (RAM) ;
– organisation du concours d’architecture 
pour la reconstruction de l’équipement public 
MPT / PMI / RAM. Adoption du projet lau-
réat par délibération du conseil municipal du 
10 décembre 2012 ;
– engagement de la troisième et dernière 
tranche de rénovation du groupe scolaire 
Charles-Beuvin portant sur l’accessibilité des 
personnes à mobilité réduite. L’implantation 
d’un ascenseur a débuté durant l’été 2012 ;
– lancement du « Projet mémoire » afin de col-
lecter et de mettre en ligne sur le site Internet 

Les chiffres clés

La réalisation du projet de 
rénovation urbaine du quartier 
des Bleuets a nécessité en 
2012 l’organisation de plus 
de 80 réunions des « groupes 
de travail thématiques » 
mis en place dans le cadre 
de la conduite de projet.

Rénovation du groupe scolaire Beuvin
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un ensemble d’informations retraçant la vie 
passée, présente et future dans le quartier. Ce 
projet se fera au travers d’une modélisation du 
quartier en 3D.

Le projet de rénovation urbaine du quartier  
du Petit Pré-Sablières
L’année 2011 a été une année fondamen-
tale pour le projet de rénovation urbaine du 
quartier Petit Pré-Sablières avec la signature, 
le 7 octobre 2011, de la « convention plurian-
nuelle ANRU » et du « protocole partenarial de 
relogement ». 
L’ensemble des 262 logements sociaux actuels 
sera démoli afin de réaliser de nouveaux pro-
grammes immobiliers de qualité qui propose-
ront à terme 366 logements dont 121 locatifs 
sociaux, 32 locatifs libres et 213 en accession 
à la propriété. Par ailleurs, une résidence étu-
diante et un programme de bureaux sont aussi 
prévus. 
En 2012, la direction de Projet (composée des 
directions de l’Urbanisme opérationnel et du 
Développement) a coordonné et participé à 
l’ensemble des réunions des groupes de travail 
thématiques chargés de mettre en œuvre les 
opérations inscrites à la convention plurian-
nuelle.
Une « cellule technique de relogement et d’ac-
compagnement social » a été mise en place 
pour effectuer les relogements des ménages 
préalables aux travaux de démolition de la 
partie « Petit Pré » du quartier.
Le groupe de travail « Habitat – résidence 
U – programme de bureaux », piloté par le 
directeur de l’urbanisme opérationnel, a mis 
en œuvre l’ensemble des procédures ad hoc 
nécessaire à la réalisation du projet. 

Le projet de rénovation urbaine du quartier  
du Mont-Mesly
La direction du Développement a accompagné 
le Directeur général adjoint chargé de l’Urba-
nisme et du Développement dans l’élaboration 
du projet de rénovation urbaine du quartier du 
Haut du Mont-Mesly en vue de son conven-
tionnement par l’ANRU. Ce conventionne-
ment sera sollicité dans le cadre du disposi-
tif « ANRU 2 », en cours d’élaboration par le 
gouvernement, par la commune porteuse du 
projet ainsi que ses partenaires Créteil Habitat 
Semic et le groupe Valophis. 

Le développement urbain du centre ancien
La direction du Développement a en charge la 
mise en œuvre de la politique municipale de 
développement urbain du centre ancien de la 
commune. En 2012, elle a poursuivi ses travaux 
avec l’Établissement Public Foncier d’Île-de-
France et différents opérateurs immobiliers 
afin d’élaborer des projets de développement 
de l’habitat, d’aménagement des espaces 
extérieurs et de renforcement de l’offre en 
stationnement public. 

Le service foncier
Le service Foncier est notamment chargé de 
l’acquisition et de la cession de biens pour le 
compte de la commune. En ce qui concerne 
les acquisitions, celles-ci se réalisent soit dans 
une démarche « amiable », soit dans le cadre 
de procédures juridiques dites « d’exercice du 
droit de préemption » ou « d’expropriation ». 
Pour l’essentiel, les acquisitions réalisées en 
2012 constituent des transferts de domania-
lité publique de voirie ou d’espaces publics. 

Évolutions du quartier du Petit Pré-Sablières
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Acquisitions
– Terrains constituant de la voirie publique 
(routes de la Basse Quinte, de Choisy-le-Roi et 
de Pompadour).
– Locaux commerciaux avec réserves sis allée 
du Commerce.
– Terrain constituant un espace vert entre la 
route de Choisy-le-Roi et la rue Jean-Gabin. 
– Terrain constituant la station Cristolib sis 
1 place du Général Pierre-Billotte.

Cessions
– Terrain nu sur la place de l’Abbaye pour l’édi-
fication de la future médiathèque de Plaine 
centrale.
– Local commercial sis 33 avenue du Général 
Billotte.
– Terrain à bâtir sis 39 rue du Jeu de Paume en 
vue de la réalisation d’un programme de loge-
ments sociaux.
– Locaux commerciaux avec réserves sis allée 
du Commerce.

Par ailleurs, plusieurs régularisations foncières 
sont actuellement en cours sur la ville, soit 
pour obtenir l’unité foncière d’un même site 
ou d’alignement de la voirie publique, soit pour 
redéfinir des espaces publics ou développer de 
nouveaux équipements dans le cadre des pro-
jets de rénovation urbaine. 
Enfin, la Ville est destinataire des déclarations 
d’utilité publique, décidées par la Préfecture. 
Deux concernent la construction de loge-
ments collectifs dans le centre ancien. Le ser-
vice s’assure du bon suivi des opérations indis-
pensables à l’avancement de ces projets.

Témoignage
Nathalie Richard, chargée de mission renouvellement urbain

En février 2012, une panne  
de chauffage dans le quartier des 

Bleuets a particulièrement mobilisé 
notre direction. En effet, la centrale  

de chauffage, qui assure aussi la distribution  
de l’eau chaude a cessé de fonctionner en raison 
d’un problème technique majeur : 14 bâtiments  
ont été touchés dans le quartier, dont toute  
la résidence des Bleuets. Les températures 
extérieures étaient particulièrement froides à cette 
époque de l’année. Si ce dysfonctionnement relève 
de la seule responsabilité du bailleur, Monsieur 
le Maire a décidé de mettre en place une cellule 
de crise au sein de la Maison pour tous, afin 
d’apporter son soutien aux locataires. Cette cellule 
de crise a été pilotée par la direction de projet. 
De part nos missions, nous possédons une bonne 
connaissance du quartier, de sa configuration  

et de ses habitants. Fort de cette expertise,  
la direction de l’Aménagement et du développement 
a naturellement coordonné les opérations  
et les différents acteurs. Ainsi, nous avons répondu 
à cette situation d’urgence en permettant aux 
ménages de bénéficier de convecteurs électriques  
et de couvertures. Par ailleurs, les services  
de la commune et de Plaine centrale ont distribué 
des repas chauds aux habitants au sein de l’école 
Beuvin. Enfin, la Ville a aussi pris en charge  
des nuitées d’hôtels pour certains foyers lorsque  
cela s’avérait nécessaire. Nous avons mené  
un véritable travail d’équipe et d’écoute durant  
les travaux afin de soutenir d’une part des dizaines 
de familles confrontées au froid de février,  
et d’autre part le bailleur Efidis qui ne possédait  
pas les moyens logistiques pour mettre 
seul en œuvre ce type d’action.

Et demain

L’objectif essentiel de  
la direction de l’Aménagement 
et du développement est 
d’accompagner la municipalité 
dans la longue procédure de 
conventionnement par l’ANRU 
du projet de rénovation 
urbaine du quartier du  
Mont-Mesly, et de poursuivre 
la coordination en mode  
projet de la mise en œuvre  
des deux projets de rénovation 
urbaine déjà engagés. 
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Urbanisme opérationnel

La direction de l’Urbanisme 
opérationnel regroupe le service 
du Droit des sols et celui de 
la sécurité des établissements 
recevant du public et  
des bâtiments d’habitation.

MISSIONS

• Gestion des autorisations d’urbanisme.
• Gestion des commissions communales  
de sécurité pour les établissements recevant 
du public (ERP) et les bâtiments d’habitation.
• Participation aux commissions 
départementales de sécurité.
• Traitement des contentieux liés  
à l’urbanisme.
• Élaboration de la réglementation 
et des documents de planification de 
la politique urbaine communale.

Faits marquants

Principaux permis de construire
• La délivrance des lots 10 et 13 de la ZAC de 
la pointe du lac (69 logements en accession et 
63 logements sociaux).
• Le permis de construire de la Maison du CIL 
sur le terrain du Jeu de Paume (48 logements 
sociaux).
• La surélévation de la cathédrale Notre-
Dame.
• Deux des quatre lots du programme GIZEH 
sur le terrain de l’ancienne usine Pernod 
(208 et 278 logements en accession dont 
124 chambres universitaires).

• La construction de la Maison des Sciences 
de l’Environnement sur le terrain de l’Univer-
sité Paris Est Créteil.
• La surélévation du bâtiment « I » de l’UPEC.

Mise en œuvre et évolution  
de la réglementation d’urbanisme locale
Au cours de l’année 2012, la direction de 
l’Urbanisme opérationnel (DUO) a modi-
fié et révisé le Plan Local d’Urbanisme (PLU) 
permettant la réalisation de grands projets, 
notamment l’opération « GIZEH » sur le site 
Pernod. Ces évolutions règlementaires ont 
été validées par le conseil municipal le 26 mars 
2012.
Par ailleurs, la DUO travaille sur une révision 
générale du PLU ayant abouti sur un débat au 
sein du conseil municipal et sur une concer-
tation publique définissant les nouvelles 
orientations du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durable (PADD).
Parallèlement, la DUO est intervenue sur la 
création de la ZAC Petit Pré-Sablières, per-
mettant ainsi la rénovation urbaine de ce quar-
tier inscrit au dispositif ANRU. Elle a assuré  
la mise en œuvre de la modification de la ZAC 
multi sites du centre ancien, afin de permettre 
la réalisation d’opérations de renouvellement 
urbain. 

La DUO a enfin été fortement mobilisée sur 
l’évolution de la règlementation nationale du 
droit de l’urbanisme (réforme de la fiscalité de 
l’aménagement et de la surface de plancher, 
dispositions issues des lois Grenelle, etc.).

Les chiffres clés

Dossiers instruits par  
le service droit des sols
91 permis de construire.
146 déclarations préalables.
8 permis de démolir.
61 autorisations de travaux.
2 publicités, 26 enseignes.
341 certificats d’urbanisme.
694 renseignements 
d’urbanisme.

Service sécurité des ERP
157 établissements  
visités par la Commission 
Communale de Sécurité (CCS) 
des établissements recevant  
du public, dont 99 au  
Centre Commercial Régional  
(les locaux inférieurs à 300 m² 
relèvent depuis le 1er janvier 
2009 de la compétence  
de la CCS). Ces visites 
ont donné lieu à :
– 142 avis favorables ;
– 20 réceptions et 
ouvertures au public ;
– 15 procès-verbaux de 
carence ou avis défavorable.

Participation à 13 visites en  
Commission départementale 
de sécurité.

Et demain

• Poursuite de la procédure 
de révision du PLU pour 
une approbation au conseil 
municipal en fin d’année.
• Délivrance des premiers 
permis de construire  
dans le cadre de l’opération 
ANRU Petit Pré-Sablière.

Programme de logements « GIZEH »Témoignage
Valérie Serrière,  
instructrice droit des sols

Deux des quatre lots composant 
le projet GIZEH mené par 

Bouygues Immobilier ont été 
délivrés les 16 août et 5 décembre 2012.

Ils permettront respectivement la réalisation  
de 208 logements en accession pour le lot 1A  
et 154 logements en accession avec une résidence 
universitaire composée de 124 chambres  
pour le lot 2A. Ces programmes de logements 
accueilleront également des commerces  
en rez-de-chaussée sur l’avenue du Maréchal Foch.
Les deux autres lots devraient être délivrés  
au cours de l’année 2013.





4
Les services  
ressources
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Ressources humaines

Outre la gestion administrative 
du personnel, la direction des 
Ressources humaines intervient 
dans de nombreux domaines 
tels que le développement des 
compétences, la prévention et 
la santé des agents, le dialogue 
social pour que la Ville puisse 
remplir ses missions de service 
public et bien anticiper l’avenir.

MISSIONS

• Gestion administrative du personnel.
• Gestion de l’emploi du personnel 
(recrutements, mobilité interne…).
• Formation du personnel.
• Suivi du dialogue social et  
des instances représentatives.
• Gestion de la médecine préventive.
• Gestion de la santé et de la sécurité  
sur le lieu de travail.
• Gestion des départs en congés bonifiés.

Faits marquants

Santé et ergonomie au travail
• Adoption d’un règlement intérieur relatif à 
la santé et sécurité au travail.

• Mise en place de plans et de protocoles 
assurant la sécurité au travail.
• Généralisation des moyens de secours dans 
les lieux de travail (trousses de secours et défi-
brillateurs).
• Renforcement du nombre d’assistants de 
prévention et structuration du champ d’inter-
vention.
• Adoption de la démarche d’évaluation des 
risques professionnels.

Gestion administrative du personnel
• Nouveau cadre d’emplois de catégories B
Création du nouveau cadre d’emplois des 
rédacteurs, composé de 3 grades (rédacteur 
principal de 1ère classe, rédacteur principal de 
2e classe et rédacteur).
• La GIPA 2012
Application de la GIPA 2012 (garantie indi-
viduelle du pouvoir d’achat) permettant de 
compenser une éventuelle perte du pouvoir 
d’achat. La GIPA 2012 a concerné 18 agents 
de catégorie A, 10 de catégorie B et 257 de 
catégorie C soit 285 agents au total pour un 
montant global de 114 509 €.
• Le rapport d’état sur la collectivité
Rédaction du rapport d’état sur la collectivité 
au 31 décembre 2011. L’ensemble des services 
de la DGRH a été sollicité, mais le service de la 
Gestion administrative du personnel a assuré 
la coordination, la centralisation, la saisie et 
la transmission des données collectées au 

Les chiffres clés

Gestion de l’emploi 
du personnel
1 814 agents permanents 
à la Ville.
401 agents permanents 
au CCAS.
60 avis internes de 
vacances d’emplois.
24 annonces diffusées auprès 
de la presse et du Centre 
interdépartemental de gestion.
75 recrutements sur des 
emplois permanents réalisés en 
2012 pour la Ville et le CCAS.
44 recrutements en 
remplacement réalisés 
pour la Ville et le CCAS.
47 agents et leur famille 
ont bénéficié du dispositif 
des congés bonifiés.

Santé et ergonomie au travail
12 visites de la commission 
déléguée du CHS.
3 réunions du Comité 
d’hygiène et de sécurité.
18 assistants de prévention  
répartis dans les différents  
services.

Gestion administrative 
du personnel
3 Commissions administratives 
paritaires (CAP), soit 3 de 
catégorie A, 3 de catégorie B  
et 3 de catégorie C.
146 agents ont pu bénéficier 
d’un avancement de grade  
(136 pour la Ville et 10 pour  
le CCAS) et 26 agents  
de la Ville ont pu bénéficier 
d’une promotion interne,  
soit 13 agents de catégorie A, 
13 agents de catégorie B  
et 146 agents de catégorie C.
75 agents ont été titularisés 
en 2012, 3 agents ont vu 
leur stage prorogé.

Des formations sur le thème de la santé au travail sont régulièrement organisées



57VILLE DE CRÉTEIL RAPPORT D’ACTIVITÉ 2012

Centre interdépartemental de gestion (CIG) 
et à la Préfecture. Un rapport simplifié a éga-
lement été proposé au CTP.

Gestion de l’emploi du personnel
• Inscription de la Ville au dispositif « Emplois 
d’avenir » lors du conseil municipal de 
décembre 2012. Dans ce cadre, 50 postes ont 
été prévus dans les services municipaux.

Formation
• Organisation de 89 stages de profession-
nalisation dans différents domaines, auxquels 

s’ajoutent 11 groupes de remise à niveau ainsi 
que les formations professionnelles indivi-
duelles.
• Mise en place de la 4e formation à la langue 
des signes.
• Soutien de l’effort pour les formations en 
matière d’hygiène et de sécurité (gestes et 
postures, prévention des conduites à risque, 
CACES, SST, lutte incendie et formation parti-
culière à l’utilisation d’un défibrillateur), repré-
sentant un total de 877 journées de formation 
pour 615 agents.

Témoignage
Paul Idris, ergonome

L’ergonomie est un domaine très 
vaste qui intervient sur l’ensemble 

des champs des conditions  
de travail. Après mon arrivée en 2011, 

l’année 2012 a été marquée par la création  
du service Santé et ergonomie au travail, qui compte 
aujourd’hui trois agents. Tout au long de cette 
période, nous avons structuré la politique de santé 
et de sécurité au travail autour des orientations 
générales souhaitées par le Maire. Une fois le cadre 
posé, nous avons pu lancer plusieurs actions.  
Je pense notamment au règlement intérieur relatif 

à la santé et à la sécurité au travail, mais aussi 
aux actions favorisant une meilleure articulation 
du travail des assistants de prévention au sein des 
services. D’autres projets ont été menés en parallèle 
comme l’initiation de la démarche d’évaluation des 
risques professionnels, en lien avec la direction des 
Systèmes d’information qui a créé une application 
dédiée ou la mise en route de la mission d’inspection 
(ACFI) en lien avec le CIG. Notre service assure entre 
autres l’organisation et le suivi des orientations 
émises par le Comité d’hygiène et de sécurité, 
ainsi que des visites sur site qui en découlent. 

Et demain

Gestion de l’emploi 
du personnel
• Poursuite de la mise  
en place du dispositif  
« Emplois d’avenir ». L’arrivée 
des bénéficiaires est 
échelonnée sur les premiers 
mois de 2013. Les principaux 
services d’affectation des 
Emplois d’avenir sont :  
le service logistique des écoles, 
le service des Parcs et jardins,  
les crèches, le centre 
technique municipal, la voirie 
et les services administratifs.
• Partenariat avec la Mission 
locale pour l’emploi des jeunes 
afin d’examiner les dossiers de 
candidatures et d’organiser les 
commissions de recrutement.
• Mise en place d’un tutorat 
pour assurer un suivi des jeunes 
nouvellement embauchés 
dans le cadre du dispositif 
« Emplois d’avenir ».

Santé et ergonomie au travail
• Généralisation de  
la démarche d’évaluation 
des risques professionnels.
• Organisation de campagnes 
de sensibilisation sur le risque 
de chute et le risque routier.

Formation
• Formation des jeunes 
recrutés dans le cadre des 
emplois d’avenir : 1 journée 
d’accueil et 1 formation 
d’adaptation de 2 jours 
ainsi que des formations 
de professionnalisation 
leur seront proposées. 
• Formation de 3 jours 
proposée aux tuteurs afin 
de les aider dans leur rôle 
d’accompagnement des jeunes.

Formation
65 agents de catégorie C 
ont suivi une formation 
d’intégration avant 
titularisation de 5 jours 
et une demi-journée 
de découverte du livret 
individuel de formation.
51 agents ont suivi une 
préparation à un concours  
ou examen professionnel  
et 40 ont été lauréats.
18 jeunes ont été en contrat 
d’apprentissage en 2012.

50 emplois d’avenir sont attendus dans les services municipaux dès 2013
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Témoignage
Dambou Traoré, gestionnaire des marchés publics

Le marché de maîtrise d’œuvre relatif à la reconstruction de la Maison 
pour tous des Bleuets a été attribué au groupement constitué par Jacques 

Hesters, Brigitte Oyon & Scoping. Situé au cœur du quartier, ce bâtiment 
unique regroupera une Maison pour tous (M.P.T.), un centre départemental de 

Protection Maternelle et Infantile (P.M.I) et un Relais d’Assistantes Maternelles (R.A.M.). 
Le montant prévisionnel du coût des travaux de construction est estimé à 4 060 420,00 € 
TTC. Plusieurs éléments tenant compte des préoccupations environnementales font partie 
du projet : une toiture-jardin composée alternativement d’espaces végétalisés et de vastes 
lanterneaux, des panneaux solaires en toiture et une panoplie de dispositifs qui favorisera les 
économies d’énergie et assurera un confort thermique très performant, été comme hiver.

Les chiffres clés

9 agents à la direction  
de la Commande publique,  
15 agents au service  
du Magasin général.
77 consultations lancées :  
29 appels d’offres ouverts  
dont 1 en groupement  
de commandes avec le CCAS  
et 2 en groupement avec 
Plaine centrale et  
48 procédures adaptées 
(MAPA) dont 1 en groupement  
de commandes avec  
le CCAS et 2 en groupement 
avec Plaine centrale.
99 marchés conclus pour  
la Ville pour un montant global 
maximum de 8 039 928 € HT. 
18 marchés conclus pour le 
CCAS pour un montant global 
maximum de 832 000 € HT.
273 000 € d’investissement et 
111 200 € de fonctionnement 
pour la direction de  
la Commande publique.
754 183 € de fonctionnement 
pour le Magasin général.

Et demain

• Réactivation des formations 
théoriques et pratiques des  
référents « marchés publics »  
des différents services com
munaux et communautaires.
• Uniformisation  
des documents émanant 
des services « commande 
publique » de la Ville et de la 
Communauté d’agglomération.
• Mise en œuvre d’un système 
de ventes aux enchères 
des biens réformés.

La direction de la Commande 
publique a en charge  
la passation des marchés,  
des contrats et des délégations  
de service public de la commune 
et de ses établissements  
publics, dans le respect de  
la réglementation en vigueur. 

MISSIONS

Optimisation des dépenses
La direction de la Commande publique 
optimise la gestion des dépenses publiques  
en recherchant le meilleur rapport qualité-
prix dans sa négociation avec les entreprises, 
et gère l’agrément des fournisseurs de  
la commune et de leurs sous-traitants dans 
le cadre d’une politique globale d’achats. 
Une assistance est prodiguée aux services 
dans le cadre de l’exécution des marchés 
et des achats conclus sur simple devis.

Gestion du magasin central
La direction de la Commande publique gère 
également le magasin central de la commune :
– gestion des stocks d’habillement,  
des fournitures de bureau  
et des produits d’entretien ; 
– blanchissage du linge des écoles 
et des services municipaux ; 
– réparation des appareils des écoles ; 
– rénovation du mobilier scolaire ;
– gestion du matériel électoral.

Création de groupements  
de commandes pour les marchés publics
Dans le cadre d’une politique  
de rationalisation des achats en matière  
de fournitures, de services et de travaux  
et de globalisation des coûts inhérents  
aux procédures de marchés publics,  
la commune de Créteil, Plaine centrale  
et le Centre Communal d’Action Sociale  
de Créteil ont décidé de créer  
des groupements de commandes.  
Il s’agit d’optimiser la politique d’achat  
des membres du groupement,  
grâce à la réalisation d’économies liées à 
l’augmentation des volumes et à l’obtention 
de meilleures offres techniques.
L’année 2012 a vu la poursuite de cet objectif.

Faits marquants

Principaux marchés publics
• Maîtrise d’œuvre pour la reconstruction de 
la Maison pour tous des Bleuets, dans le cadre 
du projet de rénovation urbaine du quartier.
• Maîtrise d’œuvre et travaux pour le raccor-
dement des bâtiments de l’entreprise Essilor 
au réseau de chauffage urbain.
• Poursuite des travaux de rénovation du 
groupe scolaire Beuvin (2e tranche).
• Travaux d’installation de déchloraminateurs 
et de remplacement des systèmes de filtration 
dans les piscines.
• Installation d’une tribune télescopique au 
Centre Chorégraphique National du Club de 
Créteil.
• Réfection de l’étanchéité des terrasses des 
groupes scolaires Lagrange et Mendès-France 
et du Palais des sports Robert-Oubron.
• Travaux de réaménagement des voies de 
desserte de la place de l’Abbaye.
• Maîtrise d’œuvre pour l’extension du Palais 
des sports Robert-Oubron.

Prise en compte des problématiques  
de développement durable dans les marchés  
publics
Les problématiques de protection de l’envi-
ronnement et d’insertion sociale font partie 
intégrante de tous les grands projets de la 
Ville et des consultations qui en découlent. 
À cet effet, une attention toute particulière 
est portée à leur prise en compte dans l’objet 
même du marché, dans les clauses d’exécution 
ou dans les critères de jugement.
Les dossiers de consultation sont mis en ligne, 
sur la plate-forme de dématérialisation, dès la 
publication de l’avis d’appel à la concurrence. 
Les candidats sont de plus en plus nombreux à 
les télécharger, diminuant ainsi la consomma-
tion de papier.

Commande 
publique
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Les chiffres clés

355 sinistres hors risques 
statutaires ont été 
enregistrés dont :
– 135 en responsabilité ;
– 39 en dommages aux biens ;
– 125 en dommages 
automobiles ;
– 56 en divers.
18 véhicules supplémentaires  
ont été assurés et 26 retirés  
du parc.
5 expositions ont été 
réalisées pour une valeur 
totale de 156 180 €.
36 dossiers concernant  
les syndicats professionnels 
ont été traités.
59 autres dossiers soumis 
à des obligations légales 
ont été traités.

Et demain

Le service va poursuivre  
la numérisation de l’ensemble 
de ses documents. 
Afin d’encourager la vigilance 
apportée au matériel de la 
Ville – et réduire le nombre de 
sinistres – le service va éditer 
un carnet facilitant la rédaction 
et le suivi des déclarations 
d’accidents automobiles.  
Le service va enfin poursuivre 
son action avec pour objectif 
de défendre au mieux  
les intérêts des usagers.

Juridique  
et du contentieux

Le service Juridique et du 
contentieux assure la sécurisation 
juridique de la collectivité, en 
prévenant notamment les risques 
dans ce domaine, en conseillant 
les services et en répondant 
efficacement aux usagers.

MISSIONS

• Élaboration et suivi des contrats d’assurance.
• Préparation et suivi de l’exécution 
du budget du service.
• Mise à jour du patrimoine communal.
• Gestion des dossiers de sinistres  
et de contentieux.
• Traitement de dossiers soumis  
à des obligations légales tels que :
– débit de boissons (créations, mutations, 
transferts, ouvertures tardives) ;
– syndicats professionnels (créations, 
modifications, dissolutions) ;
– dérogations au repos hebdomadaire ;
– tours de garde des pharmacies 
et boulangers.
• Élaboration et suivi des conventions 
nouvelles et des contrats particuliers.
• Conseil et assistance aux services.

Faits marquants

Juridique
• Le nombre des sinistres hors risques statu-
taires s’est élevé à 355, dont 135 en responsa-
bilité, 39 en dommages aux biens, 125 en dom-
mages automobiles et 56 en divers.
• Concernant le parc automobile, 18 véhicules 
supplémentaires ont été assurés et 26 retirés 
du parc automobile.
• 5 expositions ont été réalisées pour une 
valeur totale de 156 180 €.

• Les syndicats professionnels, dont le traite-
ment des dossiers est soumis à des obligations 
légales, ont fait l’objet des traitements sui-
vants :
– 5 créations ;
– 18 modifications de la liste des membres du 
bureau ;
– 5 modifications des statuts ;
– 3 modifications de l’intitulé du syndicat ;
– 5 dossiers incomplets.
• Concernant les autres dossiers soumis à des 
obligations légales :
– 6 débits de boissons de vente à consommer 
sur place ont fait l’objet de mutation dans la 
personne du propriétaire ou du gérant et une 
translation a été délivrée ;
– 8 licences de vente à emporter ont fait 
l’objet d’une ouverture et 2 mutations ont été 
délivrées ;
– 5 licences de restaurants ont fait l’objet de 
mutation dans la personne du propriétaire ou 
du gérant et 5 ouvertures ont été délivrées ;
– 34 arrêtés municipaux de dérogations au 
principe du repos hebdomadaire ont été éta-
blis, 8 ont été pris en dérogation à l’arrêté 
préfectoral relatif aux bruits de voisinage et 
2 arrêtés préfectoraux ont été pris pour une 
fermeture tardive ;
– 6 rectificatifs du tour de garde des pharma-
ciens ont été réalisés.

Contentieux
• La défense des intérêts de la commune a fait 
l’objet de 13 prises de décisions.
• La défense de la commune devant la cour 
administrative d’appel de Paris à la suite d’une 
action en justice intentée à son encontre a fait 
l’objet d’une prise de décision.
• Le service a géré une cinquantaine de dos-
siers contentieux en cours.

Témoignage
Michèle Choley, responsable du service Juridique et contentieux

En accord avec la politique 
générale de la Ville et toujours 

dans la perspective d’améliorer  
la qualité de notre service, nous avons 

cette année procédé à la dématérialisation  

des dossiers des syndicats et des débits de boissons.
Chaque dossier est à présent pourvu d’une fiche 
récapitulative permettant d’en consulter  
rapidement l’historique.
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26,52 millions d’euros de 
budget d’investissement.
124,02 millions d’euros de 
budget de fonctionnement.
15 248 mandats de dépenses.
3 406 titres de recettes.
94,48 % de la dette classée  
en 1 A, 5,52 % restant classés  
en 4A.

Sous l’autorité de  
Monsieur le Maire, la direction  
des Finances a pour mission  
la définition et la mise en œuvre 
de la stratégie budgétaire  
et financière de la collectivité.

MISSIONS

La direction des Finances procède  
à l’élaboration du budget de la ville 
et de ses budgets annexes (assainissement  
et chauffage urbain) et de leur exécution.
C’est à travers le budget que le conseil 
municipal décide des actions, services 
et investissements dont bénéficiera 
la population cristolienne.
C’est dans ce cadre que se déterminent  
les politiques fiscales et d’endettement  
qui financeront pour partie, et au regard  
du niveau de participation de l’État,  
les décisions prises.
C’est au travers du compte administratif, 
document comptable, que s’apprécie 
l’exécution du budget. Il intègre 
l’ensemble des réalisations de l’année 
en recettes et en dépenses.

Faits marquants

Investissement
L’investissement représente 26,52 millions 
d’euros, dont 10,54 millions d’euros de rem-
boursement de la dette et 15,44 millions 
d’euros de dépenses d’équipement. Ce budget 
est marqué par la construction d’un bâtiment 
pour accueillir les vestiaires au stade Desmont, 
par les travaux du programme de rénovation 
urbaine (notamment la fin des travaux de 
réhabilitation du groupe scolaire Beuvin, avec 
la création d’un ascenseur), la création d’une 
voie de liaison entre la rue Neuve et la rue 
Henri-Koch et la requalification de la place des 
Bouleaux.

Fonctionnement 
Les dépenses réelles de fonctionnement 
représentent 124,02 millions d’euros. La 
Ville peut ainsi proposer des prestations de 
qualité, en adéquation avec les attentes des 
Cristoliens, tout en assurant la maintenance 
courante du patrimoine communal.

Optimisation de la gestion de la dette
En 2012, la commune est sortie de tout risque 
dans le cadre des ses contrats d’échange de 
taux. Ces contrats sont désormais source de 
gain pour la commune et permettent ainsi 
de bonifier les taux initialement souscrits à 
une période où les taux d’intérêts étaient plus 
élevés.

Finances

Total des dépenses d’équipement : 15 436 842,84 €

Social
2,73 %

Scolaire  
12,23 %

Aménagement 
urbain 15,77 %

Sports 
10,84 %

Culture 
1,02%

Bâtiments, équipements,  
matériels des services municipaux 

12,59 %

Crédits à destination  
particulière

2,68 %

Participation SEMIC  
pour la Maison  de l’enfance 

Aimé Césaire
14,97 %

Programme  
de rénovation urbaine

3,69 %

Jeunesse 
1,45 %

Environnement 
et cadre de vie
22,03 %
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Témoignage
Evelyne Lambert, responsable du pôle Comptabilité

La dématérialisation des écritures 
comptables sera obligatoire  

à partir du 1er janvier 2015.  
Notre service prépare activement cette 

échéance. Nous utilisons actuellement Indigo 
pour échanger certaines informations numériques 
avec la Trésorerie municipale, mais ce protocole 
nous oblige à encore envoyer certaines pièces  
sur support papier : en 2012, nous avons transmis 
plus de 15 000 mandats et 2 000 bordereaux  
de mandats, ainsi que plus de 3 400 titres et 470 
bordereaux de recettes. Bientôt, la dématérialisation 
sera totale. La transition se fera par étapes : 
d’abord le transfert de flux comptables (mandats 
et titres), ensuite la totalité des autres pièces 
comptables (factures, justificatifs de recette…).

La dématérialisation va sécuriser le traitement  
des données car elle limite la manipulation  
de documents papier. Elle oblige toutefois  
à une plus grande rigueur. Les échanges étant 
informatisés, je doute que l’ordinateur ait autant 
de souplesse que nos collègues de la Trésorerie 
quand ils repèrent une erreur. L’information 
comptable sera donc immédiatement renvoyée. 
Créteil a donc souhaité anticiper cette révolution 
numérique et a rejoint un groupe de villes testant 
le nouveau protocole PES, en lien avec les services 
de la Trésorerie. Nous réalisons actuellement des 
tests en interne. Dès que nous serons prêts et 
que l’ensemble des logiciels sera compatible avec 
notre logiciel de comptabilité, Civil, nous pourrons 
basculer progressivement dans l’ère numérique.

La Ville bénéficie d’une dette classée à 
94,48 % en 1 A, donc sans risque au sens de la 
charte Gissler, dite « de bonne conduite », qui 
classe les produits bancaires en fonction du 
risque encouru. Ainsi la Ville bénéficie d’une 
dette « sécurisée ».
Le taux moyen de la dette est en baisse de 
2,56 % au 31 décembre 2012 contre 2,93 % au 
31 décembre 2011.

Fiabilité de la chaine comptable 
En 2012, la direction des Finances a émis 
15 248 mandats de dépenses et 3 406 titres 
de recettes. Elle est garante des délais de 
paiement et a assuré le mandatement dans un 
délai moyen de 21 jours, alors que la réglemen-
tation nationale fixe ce délai à 25 jours.
Réduire les délais de paiement est un objectif 
essentiel pour la direction, afin de permettre 
à la collectivité de bénéficier des meilleures 
offres des fournisseurs lors de la passation des 
marchés publics.

Total des dépenses réelles de fonctionnement : 124 016 782,36 €

Dépenses non ventilables
4,11 %

Interventions économiques
0,46%

Enseignement
17,08 %

Aménagement urbain,  
environnement et logement

13 %

Sports
10,86 %

Interventions sociales
10,86 %

Culture 
5,83 %

Administration générale 
25,57 %

Prévention et sécurité 
6,01 %

Jeunesse 
5,74 %
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1 000 ordinateurs.
150 imprimantes en réseau.
24 serveurs.
8 teraoctets (To) de stockage 
(équivalent à plus de 2 000 
CD-ROM de données).
1 200 000 documents 
bureautiques occupant 
plus d’1 To d’espace.
Plus de 20 applications métier.
26 sites distants connectés 
en fibre optique, wimax 
ou liaisons cuivre.
50 éléments actifs 
pour le réseau.
20 agents dont 3 pour  
la gestion administrative  
et 2 agents sur le pôle  
téléphonie.

Moyens informatiques

La direction des Systèmes 
d’information assure  
le bon fonctionnement  
et le développement du parc 
informatique, téléphonique, 
et de l’infrastructure réseau 
de la Ville. Elle gère aussi 
l’assistance aux utilisateurs.

MISSIONS

• Assure le développement et la qualité 
de service de l’infrastructure réseau 
(informatique et téléphonique).
• Gère l’assistance aux utilisateurs.
• Suivi de projets afin de doter les services 
des applications métier adaptées.

Faits marquants

Informatique
Site Internet 
Le nouveau site de la Ville a été mis en ligne. 
Au-delà de l’aspect visuel, toute l’ergonomie 
du site a été repensée. Il repose sur une nou-
velle technologie qui permet d’intégrer de 
nouveaux usages. La dématérialisation a été 
mise au cœur des réflexions lors des dévelop-
pements de cette nouvelle version du site.

SIG
Le Système d’Information Géographique 
(SIG) a poursuivi son évolution pour répondre 
aux demandes des services internes et aux 

attentes des habitants. Par exemple, le signal 
propreté permet de connaître les circuits de 
collecte dans sa rue, d’éditer un mémo calen-
drier et de signaler, via un formulaire en ligne, 
une éventuelle anomalie constatée.

Applications de gestion
Plusieurs applications ont été mises à jour et 
sont désormais accessibles via un navigateur 
web, comme pour l’application Millésime pour 
la gestion du CCAS. Ces évolutions ont permis 
en outre de dématérialiser les paiements et les 
circuits des demandes.
En 2012, la première phase de gestion du 
temps pour les agents de la Ville via le logiciel 
Incovar a été réalisée. 

Écoles
Un plan de déploiement du câblage des écoles 
a été mis en œuvre, afin que chaque classe 
dispose de prises informatiques et électriques 
permettant l’utilisation de nouveaux supports 
pédagogiques tels les tableaux numériques, 
les vidéoprojecteurs interactifs ou des ordi-
nateurs sur chariot mobile, en fonction des 
projets des écoles. Cette première phase a 
principalement consisté à réaliser un audit des 
différentes écoles afin d’évaluer la faisabilité 
du projet dans chaque lieu.

Sécurité
Un audit sécurité a été réalisé sur le système 
d’information. Il a permis de mesurer le degré 
de sécurité existant en interne et en externe, 
de déclencher des actions correctives et de 
préparer de nouveaux projets d’évolution.

Les techniciens du service interviennent en assistance utilisateur
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Témoignage
Benjamin Pellerin, technicien SIG

Le plan interactif de la ville  
en 3D proposé sur le site Internet 

de Créteil est un bon exemple de 
projet où différents services travaillent 

ensemble pour apporter des informations 
pertinentes aux habitants. Cet outil repose  
sur un SIG (Système d’Information Géographique). 
Il met à disposition du public des informations 
localisées et mises à jour en temps réel,  
sur un point géographique précis. Les internautes 
peuvent donc afficher sur une carte des éléments 
concernant des thématiques comme le handicap, 
les déplacements, la propreté… Chaque information 
est insérée directement par les services au moyen 
d’une application dédiée. La direction des Systèmes 
d’information ne produit pas les données, mais elle 
accompagne chaque service afin qu’il puisse être 

autonome. D’autres données, comme les transports 
publics, nous sont directement apportées par  
des partenaires (STIF, IGN…). Pour la présentation  
et les visuels, nous avons fait le choix de nous 
appuyer sur les fonds de cartes de Google auxquels 
les internautes sont habitués. Nous proposons 
toutefois une modélisation de la ville en 3D, 
que Google ne propose pas dans ses produits : 
l’internaute peut « survoler » Créteil et visualiser 
les bâtiments. Les textures des édifices seront 
progressivement améliorées, quartier par quartier, 
pour que ce plan 3D soit le reflet virtuel de Créteil.  
Il est d’ailleurs envisagé d’impliquer les habitants 
afin qu’ils prennent en photo les bâtiments, dans  
une démarche participative pour enrichir la carte.  
Ce serait là un beau projet de travail collaboratif 
entre les services et la population.

Et demain

• Renouvellement des marchés 
des télécommunications. 
Toutes les liaisons 
(informatiques, téléphoniques, 
hébergements…) vont être 
concernées. L’utilisation 
de nouvelles technologies 
permettra en outre d’améliorer 
la qualité du service rendu : 
meilleurs débits, amélioration 
de la connexion pour 
certaines structures, etc.
• Changement du cœur 
de réseau qui centralise 
les connexions de l’hôtel 
de ville, conformément 
aux recommandations 
de l’audit sécurité.
• Poursuite de l’évolution  
des applications métier,  
par mise à jour ou changement 
de solution, notamment pour 
le service des soins à domicile, 
les archives ou le garage.

La ville sera bientôt entièrement modélisée en 3D

Téléphonie
Renouvellement des autocommutateurs.
Les autocommutateurs servent principale-
ment à relier les lignes téléphoniques internes 
d’un établissement avec le réseau télépho-
nique public. En 2012, 14 machines ont été 
renouvelées. Elles offrent de nouvelles fonc-
tionnalités et fiabilisent l’ensemble du réseau. 

La migration vers de nouvelles technologies se 
fait régulièrement quand le réseau et le lieu le 
permettent. L’évolution du parc téléphonique 
permet de réduire efficacement le nombre de 
dérangements et permet d’envisager une mise 
en réseau de l’ensemble des téléphones.
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Service des Archives
3 300 mètres linéaires 
de rayonnages.
2 763,8 mètres linéaires 
de fonds conservés.
132 lecteurs dont 90 étudiants.
537 prêts de documents 
aux services.
178 demandes internes sans 
déplacement de documents.
52 scolaires accueillis.
9 visites de l’Hôtel  
de ville pour les habitants 
et les publics scolaires.

Service de la Documentation
280 sites surveillés  
sur la page Netvibes.
1 430 favoris partagés 
sur Diigo.
1 028 articles, 11 abonnés 
« followers », 680 visiteurs  
sur Scoop-it.
6 655 courriels envoyés  
pour diffuser de l’information.
250 veilles juridiques intranet.
250 panoramas de presse 
– Entre 5 et 10 articles par 
jour : 10 051 pages vues.
250 revues de presse 
professionnelle – Entre 
10 et 30 articles par jour : 
3 497 pages vues.

Faits marquants

Service des Archives
• Le champ de la mutualisation avec la 
Communauté d’agglomération Plaine centrale 
a été élargi en 2012 au domaine des archives 
afin de renforcer la cohérence des actions 
entre les deux collectivités.
• Traitement de 61,8 mètres linéaires de ver-
sements.
• Numérisation de 1 298 photographies.
• Reportages photographiques dans la ville : 
845 clichés.
• Participation au site Internet de la Ville dans 
la rubrique « Découvrir la ville ».
• Dépouillement de la presse locale de 1985 
à 1997.
• Rédaction mensuelle de la page « Avant /  
Créteil / Après » du journal Vivre Ensemble.
• Restauration des registres des arrêtés du 
maire de 1919 à 1946.
• Restauration des registres de recensement 
de la population de 1911 à 1922.
• Restauration des registres de matrices 
cadastrales de 1910 à 1918.

Service de l’Archéologie
Le service n’a réalisé aucune intervention 
archéologique durant l’année.

Archives
Documentation
Archéologie

La direction regroupe 
deux services stratégiques 
indispensables à chaque 
collectivité. Le service des 
Archives, « mémoire » de la 
commune, conserve et valorise  
les documents de la Ville.  
Le service de la Documentation 
collecte l’information pertinente, 
l’analyse et la diffuse auprès 
des agents et des élus.

MISSIONS

Service des Archives
• Collecte et conservation des documents 
émanant des services (en provenance 
de tout type de supports) ou d’origine 
privée concernant Créteil.
• Valorisation des archives.
• Accueil du public.
• Participation aux activités culturelles.

Service de la Documentation
• Veille et diffusion documentaire et juridique.
• Suivi de la presse généraliste et spécialisée.
• Gestion de la bibliothèque administrative.
• Accueil des agents et du public.

Ferme rue de Mesly, vers 1960. Photo ancienne : Fonds Locuratolo – Archives municipales. 
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Témoignage
Isabelle Grosjean, responsable du service de la Documentation

La documentation administrative 
s’adresse principalement aux 

agents de la Ville et aux élus. Nous 
assurons la diffusion d’une information 

pertinente, adaptée aux niveaux de lecture 
ainsi qu’aux besoins des lecteurs. Notre métier a 
été bouleversé par l’arrivée d’Internet. Les réseaux 
sociaux ainsi que les nouvelles habitudes des 
utilisateurs nous ont amenés à faire évoluer notre 
offre et nos pratiques. Aujourd’hui, l’information 
arrive en temps réel d’une multitude de sources. 
Nous devons rester vigilantes afin de la trier et 
d’éviter sa volatilité, mais surtout afin de jauger 

sa pertinence. Ces informations sont ensuite mises 
à disposition des agents par courriel, sur le site 
intranet ou tout simplement sur un bulletin papier. 
Nous utilisons aussi de nouveaux moyens pour 
partager nos sources d’information documentaires, 
comme les agrégateurs tels que Netvibes ou  
des sites de partage de liens tels que Diigo. Le cœur 
de métier du documentaliste reste le même, mais  
la collecte, la diffusion et le partage de l’information 
ont grandement évolué. De plus, nous commençons 
progressivement à apporter une aide aux utilisateurs 
pour qu’ils installent leurs propres outils de veille.

Et demain

Service des Archives
• Collecte et traitement des 
archives auprès des services.
• Éliminations en accord 
avec la réglementation.
• Conservation et indexation 
du fonds photographique 
du journal Vivre Ensemble 
2005-2012.
• Conception et réalisation 
de dossiers photographiques 
thématiques.
• Conception de parcours 
urbains sous forme de balade 
numérique en association avec 
la direction de la Culture.
• Projet de valorisation 
du patrimoine en 
partenariat avec le Conseil 
d’architecture, d’urbanisme 
et de l’environnement du 
Val-de-Marne (CAUE).
• Mutualisation des moyens 
Ville / Plaine centrale.

Service de la Documentation
Informatisation du fonds 
de publications périodiques 
(journaux et revues).

Service de la Documentation
• Développement de la veille sur les réseaux 
sociaux : le service suit l’activité ayant trait à 
la Ville de Créteil sur Twitter, en fonction de 
mots clés définis.
• Renforcement de la présence du service sur 
Internet (Netvibes, Scoop-it, Diigo).

Une documentation « 2.0 »
Le service documentation propose 
plusieurs services liés à Internet :
– Netvibes (agrégateur de contenu de plusieurs 
sites d’informations, affichés sur une page). 
http://www.netvibes.com/
docucristo#Page_d%27accueil
– Diigo (partage de liens, enregistrés par le service 
documentation, compilés et rangés par thèmes).
https://www.diigo.com/user/docucristo
– Scoop-it (« journal » en ligne, 
composé d’informations éditorialisées, 
on parle de « curation »).
http://www.scoop.it/t/collectivites-territoriales-villes

Le Mont-Mesly aujourd’hui. Photo récente : Jean-Marc Besacier.

rosabr
Note
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Les chiffres clés

429 véhicules composent 
le parc, dont 135 véhicules 
utilitaires, 132 véhicules légers,  
31 poids lourds, 11 transports 
en commun, 57 engins, 
63 deux roues.
55 % du parc appartient à  
la ville, 39 % à la Communauté 
d’agglomération et 4,90 %  
au CCAS.
495 720 litres d’essence  
ont été consommés  
(soit une augmentation de 
11,62 % par rapport à 2011).
1 287 interventions  
ont été réalisées  
(contre 1166 interventions 
en 2011), dont :
– 648 en mécanique ;
– 441 en carrosserie ;
– 128 pour la station service ;
– 70 pour les deux roues.
82 % des opérations  
ont été réalisées pour la Ville 
(83 % en 2011), 15 % pour la 
Communauté d’agglomération  
(12 % en 2011) et 3 % pour 
le CCAS (3 % en 2011).
13 véhicules ont été acquis 
en 2012 (2 véhicules légers, 
7 véhicules utilitaires, 2 poids 
lourds, un cyclomoteur 
et une saleuse).
8 véhicules ont été 
vendus ou réformés.
10 véhicules deux roues 
ont été détruits.

Garage municipal

Les 40 agents du garage  
(12 mécaniciens, 14 chauffeurs 
d’autocars et 14 personnes 
assurant l’encadrement,  
ainsi que la gestion du service) 
gèrent le parc automobile  
de la Ville et des établissements 
publics partenaires.

MISSIONS

• Gestion du parc automobile.
• Intervention et réparation sur les 
véhicules endommagés ou accidentés.
• Transport de personnes.
• Suivi de la consommation en carburants.

Faits marquants

La Ville s’est dotée d’un camion combiné 
« hydro-cureur » particulièrement performant.
Spécialement conçu pour les travaux d’entre-
tien des réseaux d’assainissement, d’eaux plu-
viales et d’eaux usées, cet engin d’une valeur 
de 302 000 € est affecté au service de l’assai-
nissement. 

La station-service du centre technique muni-
cipal de Créteil approvisionne en carburant les 
véhicules de la Ville, de la Communauté d’ag-
glomération, du CCAS, de la Régie de quartier 
et de la Base de Loisirs. En 2012, la consom-
mation de carburant a augmenté de 11,62 % 
en un an, passant de 444 099 litres en 2011 à 
495 720 litres en 2012.

En 2012, le nombre de personnes transportées 
est toujours à la hausse. 291  097 personnes 
ont bénéficié du service des transports, ce qui 
représente une augmentation de 8,30 % par 
rapport à l’année 2011.
Des progressions sont particulièrement 
remarquées pour les prestations en faveur de 
l’USC handball (+ 76,64 %), les sorties orga-
nisées par les crèches (+ 56,80 %), les dépla-
cements des personnes âgées (+ 56,16 %), les 
sorties du Conseil d’enfants (+ 58,13 %) et le 
ramassage scolaire (+ 33,98 %). De plus, il faut 
noter une augmentation importante du trans-
port des scolaires pour les activités sportives 
(+ 17,25 %).

Et demain

Le service du garage assure l’approvisionnement 
en carburant de l’ensemble des véhicules de la Ville 
mais aussi ceux de différents établissements publics. 
Afin de simplifier la gestion informatisée  
du carburant et obtenir une analyse plus détaillée, 
les logiciels de gestion de carburant Autopool  
et Wincarb vont être remplacés par un seul logiciel.

Avec l’appui de la direction des Systèmes 
d’information, le garage poursuit la mise en place  
de la gestion de la maintenance assistée  
par ordinateur « Carl Master » dans le domaine de  
la gestion des stocks. Finalisé, cet outil permettra  
le suivi et l’optimisation de la maintenance 
de tous les équipements.

Camion hydro-cureur acquis en 2012

Témoignage
Patrice Cyrille, responsable 
du service Atelier carrosserie

Le service Atelier carrosserie 
compte cinq agents qui assurent 

la maintenance de 429 véhicules pour 
la Ville, le CCAS et Plaine centrale. L’état de 

chaque véhicule reflète l’image de la ville. Nous 
nous assurons donc qu’ils circulent en bon état.  
Au quotidien, nous sommes en relation constante 
avec les services juridique et contentieux de la Ville,  
du CCAS et de la Communauté d’agglomération.  
Il est indispensable de bien connaître les principes 
de fonctionnement de chacun d’eux, notamment 
leurs procédures, afin d’accélérer les réparations.  
Depuis trois ans, nous observons une augmentation 
des sinistres et travaillons étroitement avec  
les services afin d’inverser cette tendance.  
Nous sommes en mesure de chiffrer précisément  
le coût de chacun d’eux par service ou véhicule  
et de quantifier le nombre d’interventions  
par an. Ces informations sont indispensables  
à la réduction de la sinistralité, devenue un enjeu 
de sécurité mais aussi un enjeu budgétaire,  
dans un contexte particulièrement contraint. 
Atteindre cet objectif permettrait de nous 
recentrer sur la maintenance générale  
du parc, moins coûteuse pour la collectivité.
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Les chiffres clés

19 millions de passages 
feuille : c’est le chiffre affiché 
par le compteur de l’une 
des presses. Ce chiffre est 
l’équivalent d’une bande  
de papier de 42 centimètres 
de large sur 5700 kilomètres 
ou d’un vol Paris / Toronto ! 

Et demain

L’information passe par 
l’affichage. Ainsi, le service a 
le projet d’acquérir un traceur 
grande laize en 2013 qui va 
permettre d’afficher plus 
visuellement les différentes 
manifestations qui ont 
lieu à Créteil et aussi de 
concrétiser nos maquettes 
jusqu’à l’impression de 
banderoles ou d’oriflammes. 

Imprimerie et reprographie

L’imprimerie municipale assure 
principalement la reprographie et 
l’impression de documents pour la 
Ville de Créteil et la Communauté 
d’agglomération Plaine centrale : 
rapports, comptes-rendus, notes 
d’informations, travaux pour 
les écoles, budgets et autres 
tirages nécessitant un agrafage. 

MISSIONS

• Conception d’affiches, brochures, 
guides et supports de communication.
• Reprographie de documents.
• Impression de documents, 
journaux, tracts, etc.

• Recyclage et transformation 
des chutes de papier.
• Gestion du stock.

Faits marquants

En dehors des travaux annuels et récurrents du 
service (Parcs et jardins en fête, Tout Créteil 
en Sports, brochures 3e âge, médiathèques…), 
un des postes informatiques a été mobilisé 
pour la création, la mise en page et l’impres-
sion numérique de la plaquette du « Challenge 
l’équipe de la ville la plus sportive ». La réalisa-
tion des fiches pour la journée du patrimoine 
(douze fiches bilingues en recto / verso sur du 
papier couché 250 grammes en 500 exem-
plaires de chaque) a nécessité 72 000 feuilles 
de papier. Enfin, la sortie du livret « conte-moi 
ma ville » dont la couverture quadrichromie 
édité en 4 000 exemplaires a mobilisé l’en-
semble des ressources.

Machine CTP (Computer to Plate) qui permet la transition directe de la PAO vers une impression de gros volume

Témoignage
Cyrille Boinnet, maquettiste PAO (publication assistée par ordinateur)

Notre activité est liée à l’actualité 
de la Ville : les événements  

se répètent d’une année à l’autre 
mais nous avons un rythme constant  

et soutenu. C’est un véritable travail à flux tendu 
qui allie conception et validations.  
En plus de supports de communication classiques 
tels que les affiches, les brochures, les guides  
ou les panneaux, nous réalisons et imprimons  
tous les supports d’information utilisés chaque jour : 
fiches de parapheurs, demandes de logement,  

feuilles distribuées à l’état-civil… Enfin, en marge 
de la mise en page et la touche de création 
indispensable pour chaque réalisation, nous  
assurons la préparation pour le passage à l’Offset, 
assez long en raison des contraintes du matériel.  
L’un des plus gros défis de l’année 2012 pour nous  
a été la création de la plaquette « Challenge  
de la ville la plus sportive » où nous avons réalisé  
un important travail de maquettage sur  
60 pages en trois jours, tout en assurant la sélection 
des illustrations et la composition du texte.
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Les chiffres clés

5 conseils municipaux 
ont été organisés.
171 délibérations ont 
été produites :
– 79 en commission finances ;
– 30 en urbanisme ;
– 29 en développement 
durable ;
– 13 en enseignement ;
– 20 en démocratie locale.
365 décisions et 10 arrêtés ont 
été proposés par les services,  
puis traités.

Conseil municipal

Le service des Travaux  
du conseil municipal assure le bon  
fonctionnement de l’assemblée 
délibérante de la Ville. 

MISSIONS

• Reproduction, envoi et mise en ligne  
sur intranet des calendriers préparatoires, 
convocations aux séances, rapports,  
ordres du jour, comptes-rendus analytiques,  
listes de décisions, pièces annexes et autres  
documents administratifs.
• Préparation des séances du conseil 
municipal (dossiers des commissions, 
préparation de la salle…).
• Rédaction des rapports et actes  
réglementaires.
• Relecture des rapports transmis 
par les services administratifs.
• Rédaction des arrêtés de délégation  
de signature pour les agents concernés.

• Traitement des actes réglementaires 
envoyés à la Préfecture ou à la Direction 
Départementale de l’Équipement 
pour le contrôle de légalité.
• Relecture des parapheurs des services 
produisant les décisions et les délibérations.
• Affichage des décisions prises 
chaque semaine par les différents 
services municipaux.

Faits marquants

Le service des Travaux du conseil municipal 
a connu une activité similaire à l’année 2011. 
Cinq conseils municipaux ont été organisés en 
2012, totalisant 171 délibérations, dont 79 en 
commission finances, 30 en urbanisme, 29 en 
développement durable, 13 en enseignement 
et 20 en démocratie locale. De plus, 365 déci-
sions et 10 arrêtés ont été proposés par les 
différents services, puis vérifiés et traités. Les 
travaux du conseil municipal ont été regrou-
pés dans six recueils d’actes administratifs, 
produits par le service.

Les agents du service

Témoignage
Gisèle Magro, service des Travaux du conseil municipal

« Le service des Travaux du conseil 
municipal est l’un des services les 

plus transversaux de la collectivité : 
nous sommes en relation avec toutes  

les directions. Chacune est en effet susceptible de 
présenter un rapport lors de l’assemblée délibérante. 
De même, chaque acte réglementaire décidé par le 
Maire ou le conseil municipal passe par notre service. 
Notre mission consiste principalement à nous assurer 
que les élus disposent des bonnes informations et des 
bons documents, dans les délais, afin de bien exercer 
leur rôle lors des conseils municipaux. Nous assurons 
aussi la gestion administrative après chaque conseil, 

notamment les relations avec la Préfecture. 
L’organisation de chacune des séances du conseil 
municipal demande plusieurs semaines de travail  
en amont. Nous commençons par demander  
aux services quelles propositions ils souhaitent 
inscrire à l’ordre du jour, puis nous collectons 
les rapports. Cette opération est souvent la plus 
délicate. Nous devons respecter des délais légaux 
très stricts et nous passons parfois beaucoup  
de temps à vérifier les documents. Une fois chaque 
rapport validé, nous pouvons le transmettre aux 
élus, afin qu’ils puissent en prendre connaissance 
et préparer correctement la séance.
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Les chiffres clés

Pôle multimédia
Site Intranet :
182 visiteurs uniques par jour.
1 newsletter envoyée aux 
agents chaque mois.
Site Internet :
2 750 pages accessibles 
sur le web.
Plus de 1 500 téléprocédures 
effectuées en ligne par mois.
Plus de 42 000 visiteurs  
par mois.
Mise en ligne de :
45 comptes rendus  
de comités de quartier.
5 comptes rendus  
de conseils municipaux.

Pôle Multimédia  
et Recensement  
de la population

Le pôle Multimédia et 
communication institutionnelle  
est chargé de la gestion éditoriale 
et de l’animation des sites Intranet 
et Internet de la Ville, ainsi  
que de la conception de certains 
supports de communication.  
Le service gère également  
le recensement de la population, 
devenu annuel depuis 2004.

MISSIONS

• Gestion éditoriale et animation 
du site Internet de la Ville.
• Création et mise en ligne de formulaires  
et de questionnaires destinés aux habitants.
• Gestion des méls envoyés par les 
administrés via le site Internet de la Ville.
• Gestion éditoriale du site Intranet  
de la collectivité.

• Réalisation du rapport d’activité  
des services de la Ville et d’autres documents  
de communication à la demande des services.
• Organisation annuelle du recensement  
de la population en collaboration avec l’Insee.

Faits marquants

Mise en ligne de la version 3 du site Internet  
de la Ville
Le pôle Multimédia a procédé à la mise en ligne 
d’une nouvelle version du site Internet de la 
Ville répondant aux nouvelles normes d’acces-
sibilité en faveur des personnes handicapées. 
Le design a été revu et retravaillé en collabo-
ration avec le cabinet du Maire et la direction 
des Systèmes d’information (DSI) afin d’assu-
rer une meilleure lisibilité et une meilleure 
accessibilité de l’information aux visiteurs. 
Le passage de la version 2 statique à la ver-
sion 3 dynamique a été possible grâce à un sys-
tème de gestion de contenu (CMS) développé 
spécialement pour la Ville par la DSI. Ce CMS 
présente de nombreux avantages. 

La nouvelle version du site Internet facilite la publication des contenus et améliore l’accessiblité
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Il permet :
– de travailler à plusieurs et en même temps 
sur un même document ; 
– d’homogénéiser et de structurer le contenu ; 
– d’automatiser la publication des contenus 
par le biais d’un système de gestion de dates 
de début et de fin de mise en ligne.
Cette opération a demandé à l’ensemble 
du service un travail rigoureux consistant à 
remettre en forme les 2  700 pages du site 
pour respecter la nouvelle charte graphique.

Plus de 400 000 visiteurs sur le site  
de la Ville !
En 2012, plus de 400  000 visiteurs ont 
consulté le site.
Les pages les plus visitées ont été :
– les pages concernant les actes d’état-civil 
(avec la mise en place de la dématérialisation 
des procédures) ;
– les horaires et informations sur les piscines ;
– la rubrique des offres d’emploi ;
– les prestations scolaires et périscolaires 
notamment en période d’inscription scolaire ;
– le plan interactif de la ville ;
– les pharmacies de garde ;
– les modalités d’accueil en mairie ;
– le logement ;
– le maire et le conseil municipal ;
– le magazine municipal Vivre Ensemble.

Réalisation de supports de communication
En collaboration avec tous les services de 
la collectivité, le pôle Multimédia a réalisé le 
rapport d’activité qui recense les missions et 
les actions menées par les agents de la Ville et 
du Centre Communal d’Action Sociale, en lien 
avec la Communauté d’agglomération Plaine 
centrale. 
Ainsi, les informations ont été collectées 
auprès de tous les services puis rédigées selon 
un plan précis. Afin d’illustrer les rubriques, les 
photos ont été choisies en collaboration avec 

les photographes du Vivre Ensemble. Enfin la 
maquette a été réalisée par un graphiste afin 
de mettre en valeur le travail de chacun de la 
meilleure manière possible.
Le pôle Multimédia a réalisé également divers 
documents pour les services demandeurs, tel 
que le bilan du service prévention santé du 
CCAS, qui a ainsi été mis en page par le ser-
vice, ou le rapport annuel de la commission 
intercommunale d’accessibilité aux personnes 
handicapées, relative à l’accessibilité du cadre 
bâti, de la voirie, des espaces publics et des 
transports, à la demande du service Handicap.

Campagne de recensement 2012
Depuis 2004, les personnes vivant en France 
ne sont pas toutes enquêtées la même année. 
Les communes de 10  000 habitants ou plus 
réalisent tous les ans une enquête par sondage 
auprès d’un échantillon représentant 8 % de 
leur population.
En 2012, l’enquête annuelle de recensement 
s’est déroulée du 21 janvier au 27 février. 
Créteil et l’Insee ont mené ensemble cette 
opération. En effet la Ville prépare et réalise 
les enquêtes de recensement et l’Insee orga-
nise, contrôle, recueille et exploite les infor-
mations collectées.
Au bout de 5 ans, 40 % de la population totale 
est prise en compte ; cet échantillon est repré-
sentatif de l’ensemble des habitants et les 
résultats ainsi obtenus sont extrapolés pour 
fournir les caractéristiques de l’ensemble des 
Cristoliens.

Information aux habitants :
La Ville de Créteil informe les habitants qui 
seront recensés, en mettant en ligne sur le 
site Internet un article expliquant la campagne 
de recensement ainsi que le nom des agents 
recenseurs et leurs photos. Le pôle Multimédia 
a également mis en place un numéro de télé-
phone avec un répondeur ainsi qu’une adresse 

Témoignage
Guillaume Vernerey, assistant de communication, pôle Multimédia

Le CMS maison. Lors du projet de 
refonte du site Internet de la Ville, 

l’idée de départ a été de trouver  
un outil de gestion de contenus.  

En collaboration avec Vincent Baron, 
développeur web à la DSI, nous avons d’abord 
envisagé des solutions de type « open-source »  
(c’est-à-dire logiciel libre), comme ce qui se fait  

dans la plupart des collectivités, avant de  
finalement décider de développer un outil en interne. 
Cette solution présente divers avantages ; elle est 
plus adaptée à nos besoins (car conçue sur mesure) 
et elle permet de mieux sécuriser l’application.
Aujourd’hui, l’outil reste en constante évolution  
et nous sommes totalement autonomes 
quant à la gestion du site.

Les chiffres clés

Recensement  
de la population
Nombre d’adresses 
enquêtées : 308.
Nombre de logements 
enquêtés : 2 837.
Nombre d’habitants 
enquêtés : 6 895.
90 779 habitants  
au 1er janvier 2010.
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Témoignage
Gilles Louis, adjoint au coordonnateur communal - agent recenseur,  
Recensement de la population

 Selon vous quelles sont les 
qualités d’un bon agent recenseur ? 

L’agent recenseur doit d’abord effectuer 
une bonne préparation de sa collecte. En effet,  

il est primordial de repérer tous les logements  
à recenser afin d’éviter les mauvaises surprises  
et surtout de repérer les différents accès  
aux logements. Il est également important de bien 
organiser sa tournée (préparation des enveloppes, 
tenue du carnet de tournée, prise de contact  

avec les gardiens, connaissance des codes,  
collage des affiches, etc.).
Pendant la période de collecte, il est préférable  
de visiter un maximum de logements  
dès la première semaine afin d’avoir suffisamment 
de temps pour gérer les cas difficiles par la suite. 
Il faut être persévérant et patient. Pour toute 
difficulté rencontrée, il est important de remonter 
les informations au coordonnateur communal.

Et demain

• Mise en ligne d’une 
version audio du site 
Internet à l’aide d’un outil 
développé par l’entreprise 
ReadSpeaker, dans le courant 
du 1er trimestre 2013.
• Mutualisation des sites 
Intranet de la Ville et de la 
Communauté d’agglomération 
Plaine centrale.
• Intégration d’une nouvelle 
charte graphique pour  
le site Internet de la Ville.
• Lancement de la nouvelle 
campagne de recensement 
de la population.

mél afin que les Cristoliens puissent vérifier 
s’ils font bien partie de l’échantillon de 8 % 
tiré au sort par l’Insee chaque année. Enfin, 
deux articles d’information sont publiés dans 
le magazine Vivre Ensemble et des affiches 
relayant la campagne nationale sont apposées 
dans la ville.
La population de Créteil au 1er janvier 2010 
s’élève à 90 779 habitants. Elle est ainsi la ville 

la plus peuplée du Val-de-Marne devant les 
villes de Vitry-sur-Seine (86  210 habitants), 
Champigny-sur-Marne (76 235 habitants) et 
Saint-Maur-des-Fossés (75 772 habitants).
Ce résultat est issu des enquêtes annuelles de 
recensement de 2008 à 2012, effectuées cha-
cune sur un échantillon de 8 %.

L’équipe des agents recenseurs
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